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I. 1.   QU'EST-CE QU'UN S.A.G.E. ?

I. 1.1.  FONDEMENT ET OBJECTIFS DU S.A.G.E.

Loi sur l'eau du 3 Janvier 1992 :

Article 1er :  

"L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général.

L'usage de l'eau appartient à tous dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis."

Article 2 :

"Les dispositions de la présente loi ont pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau. Cette gestion équilibrée vise à assurer :

- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides (...),

- la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux (...),

- le développement et la protection de la ressource en eau,

- la valorisation de l'eau comme ressource économique et la répartition de cette ressource.

de manière à satisfaire ou à concilier lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences :


- de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population,


- de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations, de l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie de la production d'énergie, des transports, du tourisme, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées".

Pour définir ce que doit être la gestion équilibrée de la ressource en eau, deux outils ont été instaurés par la loi sur l'eau (articles 3 et 5) : 

Le  S.D.A.G.E.
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux
Le  S.A.G.E.

Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux

Article 3  :
"Un ou  des S.D.A.G.E. fixent pour chaque bassin ou groupement de bassins les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de ressource en eau telle que prévue à l'article 2".

Dans chaque bassin, un Comité de Bassin a été institué, composé de représentants des usagers, des collectivités territoriales et de l'Etat.

Le Comité de Bassin élabore le S.D.A.G.E. ensuite approuvé par l'Etat représenté par le Préfet coordonateur de bassin.

La Drôme est concernée par le S.D.A.G.E. Rhône Méditerranée Corse", qui a été approuvé le 20 décembre 1996.


Article 5 :
"Dans un groupement de sous bassins ou un sous bassin correspondant à une unité hydrographique ou à un système aquifère, un S.A.G.E. fixe les objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et qualitative des ressources en eau superficielle et souterraine et des  écosystèmes aquatiques ainsi que de préservation des zones humides, de manière à satisfaire aux principes énumérés à l'article 2.

Exemple de sous bassin : un bassin versant.

C'est le cas du  S.A.G.E. du Bassin de la Drôme.

Le S.A.G.E. est élaboré par la Commission Locale de l'Eau (voir composition page I-6), et est ensuite approuvé par le Préfet du Département.

Il doit être compatible avec les orientations fondamentales fixées par le S.D.A.G.E.


I. 1.2.  LES PRINCIPES du S.A.G.E. 

Le S.A.G.E. a  pour rôle de définir des priorités, des objectifs  ainsi que des actions, permettant d'aboutir à un partage  équilibré  de l'eau  entre  usages  et  milieux  tel que  le  défini  l'article 2 de la loi sur l'eau cité à la page précédente. 

Il s'agit d'un document de planification ayant une certaine portée juridique (Cf. page I-5).

Ce document, après validation, contribuera à la mise en oeuvre de directives nationales dans la perspective d'un développement durable prenant en compte la préservation du patrimoine "eau et milieux aquatiques".

Réciproquement, le S.A.G.E. doit s'insérer dans le cadre de ces directives, une fois celles-ci arrêtées par l'Etat, en partenariat avec les acteurs locaux.

L'ambition du S.A.G.E. est, à travers la gestion équilibrée de l'eau et des milieux aquatiques, de contribuer à promouvoir un développement social et économique durable : son impact global à terme ne peut donc qu'être positif.

Le S.A.G.E. s'appuie sur deux principes majeurs :

(  EVOLUER DE LA GESTION DE L'EAU A LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES

Sous toutes leurs formes
Sous toutes leurs composantes

- eaux souterraines,

- rivières et milieux annexes,

- lacs et étangs d'eaux douces,

- zones humides : marais, tourbières, prairies inondables...,
- chimiques,

- physiques,

- biologiques,

En prenant explicitement en compte
Dans le cadre d'une approche à l'échelle de l'unité de référence que constitue :

- leur fonctionnement dynamique

- leur complexité

- leurs interrelations
le bassin versant hydrologique

Conformément à l'esprit de la loi sur l'eau, le S.A.G.E. reconnaît la nécessité, pour un développement économique durable, de restaurer et mieux gérer ces écosystèmes en vue :

- de la préservation d'un patrimoine écologique : biodiversité, paysages naturels...

- du maintien de la capacité d'auto-épuration naturelle essentielle pour la reconquête de la qualité des eaux, 

- de la régulation des événements extrêmes : crues, faibles débits,

- de la préservation d'un patrimoine économique : la ressource en eau, 

... afin de garantir la satisfaction la plus large et la plus durable des usages multiples et diversifiés de l'eau.

(   DONNER LA PRIORITE A L'INTERET COLLECTIF

La vocation du S.A.G.E. est la mise en oeuvre d'une gestion patrimoniale de l'eau et des milieux aquatiques dans l'intérêt de tous les usagers et des populations.

Pour faciliter la recherche d'une convergence des intérêts des uns et des autres, le S.A.G.E. s'appuie sur les principes d'une gestion concertée et solidaire veillant à :

- préserver au maximum les potentialités des écosystèmes,

- rationaliser l'utilisation des ressources naturelles,

- minimiser les impacts des usages,

- s'inscrire dans une logique économique globale,

Dans cette approche collective, la santé publique doit être considérée comme une priorité.

I. 1.3. LE S.A.G.E. ET LE DROIT

Approuvé par le Préfet, l'administration devra intégrer dans son processus de décision les orientations que le S.A.G.E. détermine.

Du point de vue de sa nature juridique, le S.A.G.E. est un acte réglementaire à portée limitée. Il présente trois caractéristiques principales :

( il est opposable à l'administration mais pas au tiers.

(  Par administration, il faut entendre Etat, Collectivités locales et Etablissements publics.

La loi n'envisage en effet de relation pour le S.A.G.E. qu'avec les "programmes et les décisions administratives".

En conséquence, personne ne peut se prévaloir de la violation d'un S.A.G.E. par un acte privé. En revanche toute personne intéressée pourra contester la légalité de la décision administrative réglementaire ou individuelle qui accompagne cet acte ou toute décision administrative qui ne prend pas suffisamment en considération les dispositions du S.A.G.E..

( il ne crée pas de droit, mais détermine des orientations en matière de gestion de l'eau, des objectifs de quantité et de qualité des eaux, ainsi que les aménagements à réaliser pour les atteindre.

( il s'impose à l'administration de manière plus ou moins forte selon que celle-ci intervient dans le domaine de l'eau ou non.

L'article 5 de la loi du 3 janvier 1992 prévoit : "lorsque le schéma a été approuvé, les décisions prises dans le domaine de l'eau par les autorités administratives et applicables dans le périmètre qu'il définit, doivent être compatibles ou rendues compatibles avec ce schéma. Les autres décisions administratives doivent prendre en compte les dispositions du schéma."

I. 1.4.  LA PROCEDURE D'ELABORATION DU S.A.G.E.

Loi sur l'eau du 3 janvier 1992 et décret du 24 septembre 1992
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la C.L.E. est une structure décentralisée instituée par l'article 58 de la loi sur l'eau. Elle est crée par le Préfet pour élaborer, réviser et suivre l'application du S.A.G.E.. 

Elle comprend :





Le Président de la Commission Locale de l'Eau est élu par les membres du collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux.

I. 1.5.   LE CONTENU DU S.A.G.E.

1) Le S.A.G.E. dresse un constat de l'état de la ressource en eau et du milieu aquatique. Il recense les différents usages qui sont faits des ressources en eau existantes.

2) Il énonce les priorités à retenir pour atteindre les objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et qualitative des ressources en eau superficielle et souterraine et des écosystèmes aquatiques ainsi que de préservation des zones humides, de manière à satisfaire aux principes de l'article 2 de la loi sur l'eau. Il tient compte pour cela de la protection du milieu naturel aquatique, des nécessités de mise en valeur de la ressource en eau, de l'évolution prévisible de l'espace rural, de l'environnement urbain et économique et de l'équilibre à assurer entre les différents usages de l'eau.

3) Il évalue les moyens économiques et financiers nécessaires à sa mise en oeuvre.

I. 2.   LE  S.A.G.E. DROME

I. 2.1. POURQUOI UN S.A.G.E. DANS LE BASSIN VERSANT DE LA DROME.

La Drôme est un cours d'eau de type préalpin-méditerranéen. De cette influence climatique découlent les éléments suivants :

Caractéristiques de la Drôme et de ses principaux affluents.



Problématiques du bassin versant

( Grande variabilité des débits : 

. débit important en période de fonte des neiges (Mars à Mai),

. état de basses eaux en période de gel et lors de la saison estivale, lors de laquelle les étiages peuvent être sévères,

. des crues subites et violentes peuvent survenir en cas de pluviosité importante. 

( Cours d'eau à chenaux multiples (notion de tressage), à forte capacité de transport solide et présentant une grande mobilité latérale.

( Grande diversité des milieux humides.

( Attraction  de  la  rivière  pour  le tourisme et les loisirs.

( Insuffisance  de  la  ressource  en  eau  en période estivale.

( Risques  potentiels  d'érosion  et d'inondation.

En vue de gérer ces diverses problématiques naturelles aggravées par les actions anthropiques (rejets polluants, prélèvements d'eau et de granulats ... ), dès 1983, dans le cadre du Plan d'Aménagement Rural engagé dans le Val de Drôme, les premières démarches pour la mise en place d'un contrat de rivière furent amorcées par les élus en réponse aux nombreuses alertes lancées par les usagers de l'eau (riverains, pêcheurs, association de protection de la nature, baigneurs....). Elles furent rapidement bloquées par manque de financement.

En 1987, le projet est relancé. Différentes études sont engagées sur les thèmes suivants : 

- La qualité de l'eau - Réalisation d'un schéma général d'assainissement sous maîtrise d'ouvrage du District d'Aménagement du Val de Drôme (BCEOM, 1989).
- La quantité d'eau - Réalisation du schéma d'hydraulique agricole sous maîtrise d'ouvrage par la DDAF et le Département de la Drôme (DDAF, 1988).
- La gestion du lit et des extractions - Rédaction d'un schéma d'aménagement des rivières Drôme et Bez sous maîtrise d'ouvrage du Syndicat Mixte de la Rivière Drôme, pilotée par la DDE  (SOGREAH, 1990).
- La protection du patrimoine écologique - Suite au schéma piscicole, réalisation d'une étude des espaces naturels du bassin de la Drôme, sous maîtrise d'ouvrage du District d'Aménagement du Val de Drôme  (FRAPNA Drôme, 1988).

Au terme des deux dernières études,  un programme d'aménagements pour la restauration et la mise en valeur des rivières est prévu.

La cohérence initiale s'effrite en 1989 en raison des divergences de modalités d'étude (planning, méthodes de travail) des différents maîtres d'ouvrage : 

- l'étude sur la gestion du lit tarde - le programme de travaux pour la restauration et la mise en valeur des rivières est réalisé sans attendre ses conclusions,

- le volet gestion quantitative de l'eau piétine du fait de désaccords au sujet de la création d'un grand barrage sur le Bez - faute de projets suffisamment avancés, il ne sera pas pris en compte dans le contrat de rivière. 

En Juillet 1990, le contrat de rivière est signé entre l'Etat, la Région, le Département, l'Agence de l'Eau,  le DAVD (District d'Aménagement du Val de Drôme) - ex SAVD, le SAD (Syndicat d'Aménagement du Diois) et le SMRD, pour une durée de 7 ans. Le périmètre s’étend sur le bassin versant de la Drôme et du Haut Roubion. Deux volets sont concernés :

          - VOLET A, travaux d'assainissement, pour un montant de 92 MF 

          - VOLET B, travaux de restauration, aménagement et mise en valeur des rivières pour 33 MF. 

Les actions s'amorcent aussitôt, un responsable de bassin est embauché dès 1990.

Mais la signature de ce contrat ne permet pas de résoudre tous les problèmes liés à l'eau, recensés dans le bassin :

-  sur le plan de la ressource en eau, les trois sécheresses successives de 1989, 1990, 1991 ont exacerbé les conflits entre usagers et mis en évidence l'insuffisance de la ressource compte tenu des sollicitations agricoles. Les conclusions d'une étude de l'Agence de l'Eau (VACHER, 1990) rendent compte de la complexité du dossier.

-sur le plan de la gestion physique des cours d'eau, le schéma d'aménagement rendu en octobre 1990 confirme l'état de fragilisation des ouvrages d'art (ponts, digues, pipelines,...) depuis longtemps signalée par les acteurs locaux, notamment les propriétaires de digues. Cette fragilisation, due principalement aux importantes extractions de graviers en lit mineur, s'est concrétisée, lors des 4 crues de 1993, 1994 et 1995, par l'effondrement du pont de Mirabel et Blacons, par l'émiettement progressif des digues de Crest, Livron, Loriol, etc...

La nécessité d'"aller plus loin" se fait très vite ressentir.  Des besoins subsistent en matière d'aménagement, mais surtout il devient impératif d'adopter des règles de gestion dans les deux domaines les plus critiques : la ressource en eau en période d'étiage et l'état du lit et des berges de la rivière. 

La volonté locale de résoudre les conflits est forte ; la notion de "gestion équilibrée" va trouver dans le bassin versant de la Drôme un champ d'application tout à fait représentatif.

En 1991,  avant même  le vote  de la loi  sur l'eau  et suite  à une visite  du  directeur  de l'eau  (Ministère de l'Environnement), le bassin de la Drôme est choisi comme site pilote pour tester l'élaboration d'un S.A.G.E.

Cette même année, la DDE, la DDAF et la DDASS signent une convention instituant à titre expérimental la création de la Mission Inter Services de l'Eau (MISE). Son objectif est de développer une  politique de l'eau cohérente qui prenne en compte l'ensemble des missions et des outils de l'Etat dans ce domaine. Depuis, cette expérience  a été généralisée dans les autres départements.

Dès 1992, avant la constitution de la Commission Locale de l'Eau des réunions sont organisées afin de mettre à plat les problématiques de l'ensemble des usages et des milieux du bassin. Dès lors une véritable concertation s'amorce, permettant l'engagement de la procédure "S.A.G.E.".

I. 2.2. LE PERIMETRE DU S.A.G.E.

Le périmètre du S.A.G.E. a été fixé par arrêté préfectoral du 15 octobre 1993. 

Il regroupe 83 communes  (Cf. carte 1), 

toutes drômoises, 

toutes comprises en tout ou partie (même minime) dans le bassin  versant  de  la  Drôme,

soit 1 800 km2,  alors  que  la  superficie  du  bassin versant  est  de 1 640 km2.

Il touche 10 cantons, dont 2 concernés par 1 commune.

I. 2.2.1.  LE CONTEXTE GEOGRAPHIQUE   (Cf. cartes 2 et 3)
La vallée de la Drôme se situe dans une zone de transition entre un milieu montagnard humide au Nord et une dominante méditerranéenne au Sud.

Géologiquement, le même contraste Nord/Sud demeure. En effet, la zone de montagne située en  l'amont de Crest est partagée en deux massifs : 



- au Nord, le plateau karstique du Vercors,



- au Sud, le massif marno-calcaire du Diois.

 A l'Ouest de Crest, un troisième ensemble se distingue : une  plaine alluviale qui débouche sur la vallée du Rhône.

La Drôme prend sa source dans le Massif du Diois (Préalpes du Sud), à proximité de la Bâtie des Fonds (altitude 1030 m.) et se jette dans le Rhône entre Livron et Loriol (alt. 86 m.), à 15 km au Sud de Valence, après un parcours de 106,5 km.  

La majorité de ses affluents proviennent du Vercors (le Bez, la Sure, la Gervanne).

La Roanne est le seul affluent rive gauche important.

N.B. : La Drôme est classée rivière domaniale sur sa partie aval, de la confluence du Bez jusqu'au Rhône. Il en est de même pour le Bez, de la jonction des ruisseaux des Gâts et d'Archiane à sa confluence à la Drôme - soit 82 km de rivières domaniales. 

Le Domaine Public Fluvial (DPF) de ces rivières a été fixé par arrêté préfectoral en date du 4 Août 1994. Il est délimité par le niveau de la crue du 9 Mars 1991, de valeur décennale.

Le périmètre du S.A.G.E. est composé de six sous-bassins : 



- la Haute Drôme, à l'amont de la confluence du Bez,



- le Bez,



- la Drôme moyenne, de la confluence du Bez à celle de la Gervanne,



- la Roanne,



- la Gervanne,



- la basse Drôme, à l'aval de la confluence de la Gervanne. 

I. 2.2.2.   LE CONTEXTE HUMAIN         

La population totale du périmètre est de 42 500 habitants, soit 10% de la population départementale. 

La plus grande agglomération compte 7 500 habitants.

La densité moyenne de population est de 24 hb/km, mais présente une grande disparité en fonction des secteurs :

- la plaine, correspondant à 10% du périmètre, regroupe 60 % de la population.

- la zone de montagne se caractérise par :

. une  très  faible  densité  de  population -  exemple  extrême  :  la  commune  de Rochefourchat ne compte que 2 habitants, 

. des activités humaines concentrées dans les espaces alluviaux,

. une variabilité saisonnière importante, passant du simple au triple, voire au quadruple en période estivale.

Sur le plan économique, le bassin s’articule autour de trois pôles :

- Livron-Loriol, débouché naturel sur la vallée du Rhône,

- Crest,  "véritable"   débouché   de   la   vallée   de   la   Drôme,  zone  charnière   avec l’agglomération valentinoise,

- Die,  pôle  relais  de services  et d’industries du bassin amont.

Malgré les divergences décrites ci-dessus, le périmètre du S.A.G.E. correspond à une unité "Vallée de la Drôme" fortement ressentie : 


- localement  ( la rivière est le lien entre la vallée du Rhône et l'arrière pays montagneux,  


- mais également au-delà des limites du bassin versant ( la vallée de la Drôme étant considérée comme le coeur du département, auquel la rivière a d'ailleurs donné son nom.

I. 2.3. LA PROCEDURE D'ELABORATION DU S.A.G.E. DROME

I. 2.3.1.   LES COMPOSANTES DU S.A.G.E. DROME

LA COMMISSION LOCALE

 DE L'EAU (C.L.E.)
LE BUREAU DU S.A.G.E.
L'ANIMATRICE

Créée par arrêté préfectoral en date du 28.12.93.

44 membres la composent, dans le respect du cadre réglementaire, de la multiplicité des usages de l'eau et de la diversité géographique du bassin  (Cf. liste page I-14).
Son rôle :  Elaboration, mise en oeuvre, suivi et révision du S.A.G.E..

Fréquence des réunions : 

fonction des besoins.


Composition :
- représentants des structures intercommunales ayant compétence sur les rivières, 

-  représentants des organismes financeurs,

- représentants de l'Etat (DDE, DDAF, DIREN).

(Cf. liste page I-16)
Son rôle : préparation des réunions de la C.L.E., information réciproque, réflexion et analyse commune des dossiers.

Fréquence des réunions : mensuelle
Embauchée au sein du SMRD (Syndicat Mixte de la Rivière Drôme) et mise à disposition de la C.L.E.

Son rôle : préparation des réunions, communication des travaux de la C.L.E., secrétariat technique, suivi des dossiers et rédaction du S.A.G.E..

LES REUNIONS DE SOUS BASSINS



Chaque phase importante de l'élaboration du S.A.G.E. a fait l'objet d'une validation par sous bassin,

auprès de l'ensemble des acteurs locaux (élus, administration, professionnels, associations,...). 



I. 2.3.2.   LA PROCEDURE ENGAGEE

Après une phase d'"état des lieux" global des milieux et usages du bassin, il est apparu nécessaire d'aborder 6 thèmes principaux dans le cadre du S.A.G.E. :

(   la gestion quantitative de la ressource en eau,

(   la gestion physique de la rivière (granulats, végétation, berges et ouvrages),

(   la qualité des eaux (superficielles, souterraines, eau potable),

(   les milieux naturels,

(   les risques (inondation, érosion),

    (  le tourisme et les loisirs.

Avec priorité pour les deux premiers sujets.

I. 2.3.3.    LE  CALENDRIER

26 Avril 1994
PREMIERE REUNION DE LA C.L.E.

( élection du président : Jean SERRET, maire d'Eurre et président du District d'Aménagement du Val de Drôme,

(  adoption du règlement intérieur concernant le fonctionnement de la C.L.E.,

(  premier avis de la C.L.E. au sujet de la reconstruction du Seuil des Pues.

Il s'agit d'un ouvrage de calage de fond du lit de la Drôme aval, complètement détruit suite à l'incision de la rivière. Ce seuil s'avère capital pour stopper, au moins localement, le phénomène d'enfoncement du lit de la rivière.

Avis favorable



29 Septembre 1994
C.L.E.
( Validation de l'état des lieux, sauf le chapitre concernant les extractions de graviers.

( Décision de la création d'un poste d'animateur de la C.L.E..

Problème à surmonter : la C.L.E. ne peut pas assurer de maîtrise d'ouvrage.

Tant que la Communauté Locale de l'Eau n'est pas créée, il est nécessaire de s'appuyer sur les structures intercommunales existantes.

Le Syndicat Mixte de la Rivière Drôme, qui regroupe à parité le Conseil Général et les communes volontaires qui bordent le domaine public de la Drôme et du Bez, est choisi. Il est à priori pressenti pour devenir la future Communauté Locale de l'Eau.



Septembre 1994
Diffusion du premier bulletin d'information de la C.L.E., "Info S.A.G.E.", aux maires et aux membres de la C.L.E..



1er Semestre 1995
REUNIONS DE SOUS BASSINS

Présentation et discussion de l'Etat des lieux et des premières réflexions sur la gestion quantitative de l'eau.



24 Mars 1995 
C.L.E.
(  Validation du chapitre extractions de l'état des lieux.

(  Lancement de la réflexion pour la gestion quantitative de la ressource en eau et la gestion physique des cours d'eau.

(  Validation du montage financier pour l'élaboration du S.A.G.E. :

Coût : 1 MF  pour 18 mois      (voir le bilan financier en annexe 4)

Financement :

Agence de l'eau                           40 %         

Région                                        20 %

Ministère de l'Environnement    20 %        

SMRD (maître d'ouvrage)         20 %

( Lancement de la réflexion pour la gestion de la ressource en eau et la gestion physique des cours d’eau.

( Second avis de la C.L.E. concernant le projet de démolition "du barrage de SAILLANS".

Ce dossier concerne l'achat des droits d'eau en vue de leur abandon. 

Par manque d'entretien, le barrage en question était devenu dangereux pour les usages pêche et canoë-kayak et sa réfection aurait été coûteuse.

Avis favorable

Avril 1995
LANCEMENT DE L'EXPERTISE "BRAVARD", 
qui constituera la base de réflexion de la gestion physique des cours d'eau.



1er Juin 1995
EMBAUCHE DE L'ANIMATRICE  


28 Septembre 1995
C.L.E. ( Définition d'objectifs pour une gestion globale quantitative de la ressource en eau.



19 Octobre 1995
C.L.E. ( Rendu de l'expertise BRAVARD et propositions pour une gestion physique équilibrée de la Drôme.



Décembre 1995
Diffusion du second bulletin d'information de la C.L.E., "Info S.A.G.E.", aux élus, administrations, professionnels et associations recensées.



1er Trimestre 96


REUNIONS DE SOUS BASSINS

Présentation et discussion de l'expertise BRAVARD.


4 Avril 1996
C.L.E. (  Rapport d'activité et bilan de l'avancement des travaux de la C.L.E. 



23 Mai 1996
C.L.E. (  Examen des stratégies pour la gestion de la ressource en eau dans le Val de Drôme.



27 Juin 1996 
C.L.E. (  Validation des objectifs et moyens pour la gestion physique des cours d'eau.



8 Novembre 1996
C.L.E. (  Présentation  générale du  document  S.A.G.E.  et  validation des fiches thématiques "Ressource en eau" et "Lit et berges (gestion physique)". 



20 Décembre 1996 
C.L.E. ( Validation du document qui sera présenté et discuté dans les 6 sous- bassins.



Janvier-Février 1997
REUNIONS DE SOUS BASSINS

Présentation et discussion du S.A.G.E.



7 Mars 1997
C.L.E. ( Approbation du projet de S.A.G.E. et lancement de la procédure de validation finale.



I. 2.3.4.  LA COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE DE L'EAU

Collège des élus :
Représentants des maires

M.  Claude BRES, Maire de St Nazaire le Désert, titulaire

M. Raymond PARENT, Maire de Luc en Diois, suppléant

M.  Christian GILLOUIN, Maire d'Aurel, titulaire

M. Jean-Marc BELLE, Maire de Saou, suppléant

M.  Henri MARITON, Député-Maire de Crest, titulaire

Mme Jacqueline THURY-BOUVET, Maire de Chabrillan, suppléante

M. Emile MALICORNE, Maire de Pontaix, titulaire

M.  Joël MOTTET, Maire d'Aouste sur Sye, suppléant

M.  Pierre GENIN, Maire de Saillans, titulaire

Mme Anne-Marie DOMERGUE, Maire de Plan de Baix, suppléante

Mme Isabelle BIZOUARD, Maire de Die, titulaire

M.  Jacky REYSSET, Maire de Châtillon en Diois, suppléant

M.  Jean Claude ODDON, Maire de Miscon, titulaire

Mme Georgette GIROUD, Maire de Pennes le Sec, suppléante

M.  Roger BON , Maire de Divajeu, titulaire

M. Marcel CANESTRARI, Maire de Grâne, suppléant

M.  Jacques RAVEL, Maire de Mirabel et Blacons, titulaire

M. René SAUSSAC, Maire de Beaufort sur Gervanne, suppléant

M.  Raymond BOMPARD, Maire de Montlaur en Diois, titulaire

M. Marc CHANCEL, Maire de Gumiane, suppléant

M.  Elie ARNAUD , Maire de Vercheny, titulaire

M. Etienne AUDIBERT, Maire de Suze sur Crest, suppléant

M.  Roger BRES, Maire d'Aix en Diois, titulaire

M. Jean-Paul KELLER, Maire de Montmaur en Diois, suppléant

M.  Jacques LADEGAILLERIE, Maire de Loriol, titulaire

M. Marius RAILLON, Maire d'Allex, suppléant

Représentants des structures intercommunales

M.  Jean SERRET, Président du DAVD, titulaire

M. Jean-Louis HILAIRE, suppléant

M.  Charles MONGE, Président du DRDD, titulaire

M. Jean TOURRES, suppléant

M.  Dominique QUERRE, Président du SMRD, titulaire

M. Claude PIERAGOSTINI, suppléant

Représentants du Conseil Général

M.  Jean MOUTON, Président du Conseil Général, titulaire

M. Henri EYRAUD, Conseiller Général de Crest Nord, suppléant

M. Aimé CHALEON, Vice-Président du Conseil Général à l'Agriculture, titulaire

M.  Robert PALLUEL, Conseiller Général de Dieulefit, suppléant

M. Maurice MORIN, Vice-Président du Conseil Général à l'Environnement, titulaire

M. Alain BLANC, Conseiller Général de Grignan, suppléant

M. Max LIOTARD, Conseiller Général de Saillans, titulaire

M.  Jean-Pierre TABARDEL, Conseiller Général de Crest Sud, suppléant

M.  Gérard SIBEUD, Conseiller Général de St Jean en Royans, titulaire

M. Gilbert SAUVAN, Conseiller Général de Marsanne, suppléant

Représentant de la Région Rhône-Alpes

M.  Didier  JOUVE, Conseiller Régional ou son représentant

Collège des usagers :

M.  André AUBANEL, Chambre d'Agriculture, titulaire

M. Jean JULIEN, suppléant

M. GERVY, délégué consulaire  CCIVD, titulaire

M.  CHEVAL, suppléant

M. Roger MATHIEU,  FRAPNA, titulaire

M.  Jean BAUGE, suppléant

M. Yves CHASTAN, Comité Départemental du Tourisme, titulaire

M.  Lionel PASCALE, suppléant

M. Pierre GRANJON, Président de la Fédération Départementale de Pêche, titulaire

M.  Guy ROUVEURE, suppléant 

M. Pierre BOUVERON , Président de la Fédération  Départementale des Chasseurs, titulaire

M.  Matthias MULLER-KAPP, suppléant

M. Pierre LESPETS, Président de l'ASA des Digues de Loriol, titulaire

M.  Michel CLAIR, suppléant

M. Claude AURIAS, Président de l'ADARII, titulaire

M.  Michel FAURIEL, suppléant

M. Jean Paul CROUZET, Président  du SII Allex-Montoison, titulaire

M.  Michel SERRE, suppléant

M. Jacques CECCALDI, UNICEM Rhônes-Alpes, titulaire

M.  Louis LIABEUF, suppléant

M. Michel VIDALENCHE, Président du Comité Départemental du Canoë-kayak, titulaire

M. Robert BLACHON, suppléant

Collège des représentants de l'Etat :
Monsieur le Préfet Coordonnateur de Bassin ou son représentant

Monsieur le Directeur de l'Agence de l'Eau RMC ou son représentant

Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement ou son représentant

Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ou son représentant

Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt ou son représentant

Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

ou son représentant

Monsieur le Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports ou son représentant

Monsieur le Sous Préfet de DIE ou son représentant

Madame le Directeur des Collectivités Publiques et de l'Environnement ou son représentant

Monsieur le Président  du Conseil Supérieur de la Pêche ou son représentant

Monsieur le Président de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant

I. 2.3.5.   COMPOSITION DU BUREAU DU SAGE

M. Jean Claude RAMPON, Direction Départementale de l'Equipement 

M. Antoine SANTOS, Direction Départementale de l'Equipement 

M. Philippe ROGIER, Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt  

M. François DOLS, DIREN - SEMA 

Mme Nathalie SAUR, Agence de l'Eau

M. Pierre-Philippe FLORID, Agence de l'Eau

M. Frédérique BONHOURE, Conseil Régional 

M. Alain BABYLON, Conseil Général 

M. Jean SERRET, Président de la C.L.E. et Président du D.A.V.D. 

M. Raymond BOMPARD, Représentant du D.R.D.D. 

M. Dominique QUERRE,  Président du S.M.R.D. 

M. Didier JOUVE, Conseiller Régional 

M. Gérard DELARBRE, Responsable de bassin 

Mme Roselyne BILLIET, Animatrice de la CLE 

II.  ETAT DES LIEUX
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II. 1.   LES  ACTEURS

II. 1.1.  LES SERVICES DE L'etat et ses etablissements publics

Depuis sa création en 1991 entre les DDE, DDAF et DDASS et après son extension en 1993 aux services de la Préfecture, de la DRIRE, de la DIREN et du Service de la Navigation, la Mission InterServices de l'Eau (MISE) constitue un pôle de compétences des services de l'Etat dans le département.

Seule administration non représentée dans cette instance : la DDJS qui intervient dans le domaine de l'eau par le biais des activités d'eaux vives.

L’Agence de l’Eau Rhone-Mediterrannee-Corse, établissement public de l'Etat à caractère administratif, est chargée de la protection de l'eau et des milieux aquatiques. 

Elle intervient sous forme d'aides financières et de conseil pour la conception et le suivi des études et travaux entrepris selon les axes suivants : lutte contre la pollution, restauration des milieux aquatiques et amélioration de la ressource. 

Ses ressources sont issues des redevances prélèvement et pollution que chaque utilisateur d'eau est amené à payer.

Le Conseil Supérieur de la Pêche  (CSP), établissement auquel est affecté le produit de la taxe piscicole prélevée sur les permis de pêche, est chargé de la mise en valeur et la surveillance du domaine piscicole. Il gère les gardes-pêche commissionnés (six sur le département de la Drôme) mis à disposition de la Fédération de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques (FPPMA). 

La Compagnie Nationale du Rhone  (CNR)

Dans les années soixante, lors de l’aménagement du Rhône, une section de la Drôme domaniale a été concédée à la CNR, en vue d’optimiser la gestion du fleuve. Cette concession, qui concerne le lit et les berges, s’étend sur 2,5 km à partir de la confluence Drôme/Rhône.

La C.N.R, en tant que concessionnaire, est chargée de l’entretien du lit et des berges sur ce secteur.

L'Office  National des Forêts (ONF), établissement public industriel et commercial, il gère et équipe les forêts de l'Etat (forêts domaniales). Il met en oeuvre le régime forestier sur les forêts des collectivités qui en bénéficient. Pour ce qui touche le domaine de l'eau, pour le département de la Drôme, il a réalisé et est chargé de l'entretien des équipements RTM (Restauration de Terrains en Montagne) ayant pour but la lutte contre l'érosion des versants.

II. 1.2.  Les collectivités TERRITORIALES

Le Conseil Regional

La Région Rhône-Alpes intervient en accompagnement technique et financier des projets locaux réalisés dans le cadre :



- du contrat de rivière (assainissement, aménagement des rivières),



- de l'hydraulique agricole,



- les dégâts d'orage 93 et 94,



- les emplois environnement.

Le conseil general
Le Département participe à titre de conseil et de cofinancement dans l'ensemble des opérations qui touche le domaine de l'eau (irrigation, alimentation en eau potable, assainissement des communes, aménagement et entretien des rivières). Il intervient également, dans le cadre de la Taxe pour les Espaces Naturels Sensibles, en acquérant certains terrains, en vue de la protection et  la préservation des milieux naturels.

Les syndicats mixtes
Le Syndicat Mixte de la Rivière Drôme et de ses affluents (SMRD) est formé à parité entre le Département et vingt communes volontaires riveraines des tronçons domaniaux de la Drôme et du Bez. Il assure la maîtrise d'ouvrage des études et travaux d'aménagement de ces cours d’eau. De part son territoire qui concerne autant l'amont que l'aval du bassin, le SMRD a été choisi comme structure porteuse de la phase élaboration du S.A.G.E..

Le Syndicat Mixte d'Aménagement Rural de la Drôme  (SMARD) assure la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise d'ouvrage déléguée de divers projets d'aménagement et d'équipement (irrigation, assainissement, ...).
Le Syndicat Mixte de gestion du Parc Naturel Régional du Vercors est composé des communes et structures intercommunales concernées par le Parc situé au Nord-Est du périmètre du S.A.G.E. Il assure la promotion de l'économie rurale et le développement des activités touristiques et culturelles, par la protection et la mise en valeur des sites et monuments. Sur le bassin versant de la Drôme, le Syndicat n'a pris aucune compétence rivières.
Les autres structures intercommunales   (Cf. Carte n°4)
Le District d'Aménagement du Val de Drôme (DAVD : ex. SAVD) étend sa compétence sur 33 communes de la basse Drôme, la Gervanne et du Haut Roubion, ce qui représente environ     35 000 habitants. Le district concourt au développement rural par des actions ou opérations d'intérêt communal, couvrant les domaines de l'aménagement de l'espace, du développement économique, agricole et touristique, l'environnement (gestion des déchets, gestion et entretien des rivières) et l’amélioration de l'habitat et du cadre de vie (OPAH, formation...). 

Le District Rural de Développement du Diois (DRDD : ex. SAD) comprend sur 52 communes représentant un total de 11 000 habitants environ. Il oeuvre pour l'aménagement rural et le développement du Diois, notamment la réalisation et la gestion d'aménagements et équipements ruraux (tourisme, économie, environnement : ordures ménagères, rivières).

Ces deux structures sont cosignataires du précédent contrat de rivière avec le S.M.R.D. En outre, elles ont assuré la maîtrise d'ouvrage, sur leur territoire, des travaux liés aux dégâts d'orages 93 et 94.

Par ailleurs, issus de scission au sein des deux districts cités ci-dessus, deux autres établissements publics ont été créés en 1995 et 1996 :

La Communauté de Communes du Crestois (CCC), composée de 3 communes : Aouste sur Sye, Piégros la Clastre et Mirabel et Blacons, dont les domaines de compétence touchent l’aménagement de l'espace, le développement économique, la gestion des déchets et la maîtrise d'ouvrage de la station d'épuration du Crestois.
Le District rural de Saillans, composé de 11 communes du canton, dont les compétences sont actuellement basées sur l'aménagement du territoire (caserne, maison de retraite, maison de pays...).

A ce jour, aucune de ces 2 structures n'a pris de compétence sur la gestion des rivières.

Les communes
Les maires, ayant une responsabilité générale en terme d'occupation des sols, de protection et de valorisation des espaces naturels, de gestion de l'environnement et notamment de l'usage de l'eau, sont amenés à participer collectivement une gestion globale de la rivière, de ses affluents et des espaces riverains.

En outre, les maires ont un rôle de police sur les rivières. En situation de péril (exemples : cas de rupture de digue, cas d'insalubrité de l'eau), il est de son devoir de prendre les dispositions d'urgence visant à écarter les dangers.

En dehors de ces périodes, le rôle du maire est :

-  de veiller au respect de la législation, 

- de veiller à la mise en place et au suivi du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages de distribution d'eau potable et d'assainissement sur la commune, 

-  d'informer la population sur la qualité des eaux (eau potable, baignade ...),

- de signaler à l'Etat tout incident susceptible d'avoir une incidence sur la sécurité ou la salubrité publique (pollution, infraction, dysfonctionnement ...).  

II. 1.3. les usagers

Les usages de l'eau sont nombreux et très divers.

Ils sont représentés par les chambres consulaires (Chambre d'agriculture, Chambre de Commerce et d'Industrie, Chambre des métiers), leurs syndicats (ex. UNICEM), les associations syndicales de propriétaires (ASA d'irrigation ou de digues, AFR),  les comités départementaux (tourisme, canoë-kayak), les fédérations départementales et associations locales de pêche et de chasse, les associations à but touristique et de protection de la nature.

II. 2.   LES eaux souterraines

La majeure partie du bassin consiste en un vaste domaine sédimentaire sans système aquifère individualisé connu.

En dehors de ce domaine, se trouvent des zones moins étendues mais potentiellement plus intéressantes en terme de ressource en eau souterraine.

II. 2.1. Aspect quantitatif   (Cf. carte n°5)
II. 2.1.1.  Les  réseaux  karstiques

a. Le domaine dit « du Royans » 
Constitué de calcaires fissurés ou karstifiés, ce domaine concerne la haute vallée de la Gervanne.  La résurgence la plus connue est celle des Fontaigneux, qui assure la majorité du débit d'étiage  de la rivière. Son débit  moyen annuel  est de 900 l/s, son débit d'étiage ordinaire de 270 l/s, avec un minimum observé de 160 l/s.

b. Le domaine dit  « du Vercors » 

Constitué également de calcaires karstifiés, ce domaine est souvent présenté comme un "château d'eau" du fait de sa capacité et de son importance hydraulique. De nombreuses et très importantes circulations souterraines donnent naissance à des résurgences parfois très abondantes, même à l'étiage, alimentant principalement le secteur Nord du massif, à l’extérieur du périmètre du S.A.G.E. (la vallée de la Bourne).

 Le massif du Glandasse, bien individualisé grâce à une faille colmatée qui l'isole du reste du domaine, alimente le bassin versant de la Drôme grâce à une grande résurgence nommée l'Archiane. Son débit d'étiage est de l'ordre de 200 l/s,  avec un minimum observé de 70 l/s en novembre 1979. 

Quelques autres émergences d'une certaine importance complètent le drainage du massif  côté vallée de la Drôme : les Bourbous, la source du Rays, les sources de l'Abbaye Valcroissant, la source de la Doux.

II. 2.1.2.  La basse vallée de la Drôme

Sur une superficie de 22 km² à l'ouest de Crest jusqu'à Livron-Loriol (RN7), les alluvions de part et d'autre de la Drôme renferment la nappe d'accompagnement de la rivière. L'épaisseur des alluvions est de 8 à 25 m, la profondeur de la nappe est de l'ordre de 2 à 8 m à l'amont de la basse vallée de la Drôme. 

L'écoulement de la nappe se fait dans le même sens que la rivière. Cette dernière alimente la nappe dans sa partie amont. Au contraire, à l'aval des émergences importantes drainent la nappe.

II. 2.1.3.  Les formations aquifères marginales.

La moyenne vallée de la Drôme
Les aquifères se situent à 2 à 5 m du sol et sont de faible épaisseur : 2 à 5 m également. Leur intérêt est donc très local. Seul un secteur, entre Saillans et Aouste, semblerait offrir un intérêt. La présence d'un aquifère est supposée à très grande profondeur : entre 500 et 1 000 m. 

La Plaine de Valence Sud : il s'agit d'un domaine aquifère constitué de sables molassiques localement consolidés en grès. Cet aquifère, de faible perméabilité, n'autorise pas de prélèvements importants.

La nappe des alluvions du confluent Drôme-Rhône
L'alimentation de cette nappe est assurée par les infiltrations directes de la Drôme entre les  ponts de la RN7 et de l'A7 et par les apports de la nappe de la vallée en amont. 

Cette ressource est illimitée et peut supporter sans problème d'importants prélèvements. Mais, sa localisation à l’extrémité Ouest du périmètre du S.A.G.E., limite son exploitation, au même titre que celle de l’eau superficielle du Rhône.

La forêt de Saou  : ce massif a une superficie de 24 km². La ressource en eau souterraine est constituée par la nappe d’accompagnement de la Vèbre qui draine le coeur de la forêt (bassin versant du Roubion). Seules quelques sources de ce massif concernent le S.A.G.E., elles ont été captées pour l’alimentation en eau potable d’Aouste sur Sye.

Le programme d’études lancé par le Ministère de l’Environnement suite aux dernières sécheresses de 89, 90 et 91  (SOGREAH, 1991), (BRGM, 1992 à 1995) a permis de confirmer l’intérêt des trois premiers aquifères et d’en évaluer leur capacité :

- Karst de la Gervanne : le volume dynamique a été estimé à 4 à 6 millions de m3. Les résultats des essais de pompage permettent d’être optimiste sur les potentialités de cet aquifère. L’étude entre dans sa dernière phase, l’exploitation prospective qui permettra d’affiner les conditions éventuelles de son utilisation.

- Le karst d’Archiane - Glandasse : le volume dynamique a été estimé à 4 millions de m3. Les études, rendues difficiles par la complexité du site se poursuivent progressivement, en seconde priorité par rapport au karst de la Gervanne.

- La nappe phréatique de basse plaine de la Drôme : le volume d'eau actuel contenu dans les alluvions a été estimé à 10 millions de m3. Toutefois, l’évolution des trente dernières années est relativement défavorable à la conservation du stock d’eau. En effet, l’incision constaté du lit de la Drôme, conjuguée à la désaffection des canaux latéraux et la multiplication des puits privés ont conduit à un abaissement du niveau de la nappe de 2 à 5 mètres.

II. 2.2.  ASPECT qualitatif (Cf. carte n°6)
 Les problèmes de qualité des eaux souterraines dans le périmètre du S.A.G.E. sont  principalement liés à des contaminations :  

- bactériennes à partir des eaux superficielles, dans les aquifères karstiques de Gervanne et du Glandasse (absence de filtration par le sol superficiel), les nappes alluviales de la basse et moyenne Drôme (faible profondeur de l’aquifère), ainsi que dans le massif de Saou  (circulation des eaux dans des fissures plus ou moins ouvertes),

- par les nitrates, dans les nappes de la basse vallée de la Drôme et de la plaine de Valence, secteurs où les productions animales (volailles notamment) sont très concentrées.

II. 3.  les eaux superficielles

II. 3.1. regime hydrologique

L'ensemble du régime des eaux est assez bien connu grâce à six stations hydrométriques (Luc en Diois, Menée, Châtillon en Diois, Saillans, Beaufort sur Gervanne, Fontaigneux).

On dispose ainsi entre 25 à 32 années d’enregistrement permettant d’estimer des événements hydrologiques  de fréquence décennale sans grand risque d’erreur.

Toutefois, il faut souligner l’absence d’enregistrement dans la basse vallée de la Drôme, secteur où les prélèvements d’eau sont importants. 

Pour une pluviométrie moyenne annuelle qui varie sur le bassin de 850 à 1 500 mm, le volume annuel moyen écoulé est de 580 millions de m3 à Saillans et de 750 millions de m3 à Crest.

Le régime de la Drôme et de ses affluents est de type préalpin, subméditerranéen. Les débits marquent un minimum en août/septembre et un maximum en hiver/printemps.

II. 3.1.1.  Les étiages 

Les étiages sont sévères sur les Préalpes (Haute-Drôme, Roanne). Sur le versant sud du Vercors, ils peuvent être plus tardifs et moins sévères grâce à l'effet régulateur des réserves karstiques (résurgences d’Archiane et des Fontaigneux).

Voici quelques valeurs caractéristiques mesurées ou estimées sur la Drôme et le Bez :


LUC EN DIOIS
CHATILLON
DIE
SAILLANS
CREST

Module interannuel  (m3/s)
2.93
4.37
12.0
18.3
23.5

Débit mensuel sec de récurrence 5 ans

(m3/s)
0.160
0.350
1.00
1.87
2.20

Seuil de débit atteint 10 jours/an (m3/s)

 Fréquence      biennale 


         quinquennale 


 décennale
0.180

0.115

0.090
0.500

0.285

0.210
1.30

0.800

0.600
2.30

1.57

1.28
2.75

1.85

1.48

Nombre de jours/an où le débit est inférieur au 1/10 du module

 Fréquence      biennale 


         quinquennale 

                       décennale
1

38

82
5

71

92

1

38

82


Globalement, il convient de souligner l'insuffisance des débits naturels d'étiage par rapport au 1/10 du module (débit réservé réglementaire -  loi pêche, 1984). Le débit mensuel sec de récurrence 5 ans est, sur l'ensemble de ces points, inférieur ou égal au débit réservé. (Cf. carte n°7)
Lors des trois sécheresses successives de 1989, 1990 et 1991, de véritables situations de crise ont été connues sur le bassin et notamment dans la basse vallée, à l'aval de Crest. Les prélèvements agricoles, conjugués aux infiltrations naturelles ont conduit ces trois années, à l'assèchement de la Drôme à Livron (pont de l'autoroute).

II. 3.1.2.  Les crues 

Les crues peuvent être subites et violentes. Elles entretiennent un transport solide important et une dynamique du lit active. 

Fréquence de retour
Saillans
Livron

10 ans (Q10)

100 ans (Q100)
380 m3/s

800 m3/s
500 m3/s

1500 m3/s

L'influence nivale sur la partie la plus élevée du bassin versant explique le caractère assez tardif de ces hautes eaux sur l'Archiane, le Bez et la Drôme elle-même. 

Après une longue période (70 ans) sans crues importantes, les dernières années écoulées ont été marquées par une succession de quatre crues en Octobre 1993, Janvier 1994, Novembre 1994 et   Avril 1995 de valeur décennale, voire cinquantenale sur le Haut Bassin le 7 janvier 1994.

En résumé, la Drôme et ses affluents, cours d'eau modestes par leurs bassins versant, sont de types torrentiels, très irréguliers et imprévisibles. Ce caractère est largement responsable des paysage actuel : de vastes lits majeurs et de minces filets d'eau en été.
II. 3.2.  qualité de l’eau

Les sources de pollution qui affectent le bassin de la Drôme sont recensées dans les chapitres tritant des collectivités, de l'agriculture et des industries. 

Jusqu’en 1990, du fait de la quasi-absence de stations d’épuration sur le bassin versant, la qualité des eaux superficielles, appréhendée par l'aptitude à la baignade (avis DDASS), était jugée globalement mauvaise en aval des agglomérations de relative importance :

- la Drôme à l’aval de Luc en Diois (hormis un tronçon entre St Benoit en Diois et Mirabel), 

- le Bez à l’aval de Châtillon, 

- la Gervanne à l’aval de Beaufort,

- la Grenette à l’aval de Grâne.

Le précédent contrat de rivière avait pour principal objectif de lutter contre la pollution domestique et grâce aux réalisations des stations d’épuration de Die, Saillans, Crest, etc... ,  la qualité des eaux superficielles s’est nettement améliorée, comme le montre le bilan de qualité réalisé sous maîtrise d'ouvrage du SMARD au cours de l’étiage 1996 sur l'ensemble du bassin versant S.A. Gestion de l'Environnement, 1997) et le suivi de qualité baignade de la D.D.A.S.S. (D.D.A.S.S., 1997) (Cf. cartes n°8 et 8 bis). Toutefois des efforts restent à faire comme le montre le détail des résultats d'analyses :

II. 3.2.1.   La qualité physico-chimique

Globalement très satisfaisante puisque l'ensemble de la Drôme et de ses principaux affluents sont en qualité 1A.  Sauf :

- l'aval de Luc en Diois (DCO) et l'aval de Saillans (pollution azotée),

   classées en 1B pour une des deux campagnes de mesures,

- la Gervanne en aval de Beaufort (pollution azotée), classée en 1B sur les deux campagnes.

Toutefois, une légère pollution azotée se fait jour sur la Drôme (en aval d'Allex-Grâne et sur l'ensemble du linéaire de la Grenette).

II. 3.2.2.   La qualité hydrobiologique  :  Recensement des invertébrés.
Deux catégories de qualité se distinguent :

( Bassin amont : qualité hydrobiologique 


excellente :
en tête de bassin versant : haute Drôme,  Archiane, Meyrosse 


et sur tronçon en amont immédiat de Crest


à bonne     :   sur les autres tronçons.

        = signe d'une rivière capable d'auto-régénération.

( Bassin aval : qualité moyenne sur la Drôme en aval de Crest et sur les tronçons aval de la Sye et de la Grenette. Ce phénomène est lié à la morphologie des rivières moins attractive mais aussi à l'intégration par les invertébrés des différentes atteintes physico-chimiques de l'eau.

Cette composante de la qualité de l'eau est moins satisfaisante que la physico-chimie, ce qui est normal puisque les invertébrés sont des organismes "témoins" exprimant le vécu de la rivière ainsi que sa capacité de récupération par rapport à ses atteintes chroniques ou accidentelles.

II. 3.2.3.  La qualité bactériologique

Les campagnes de mesures de la DDASS, globalement confirmées par le bilan de qualité des rivières, distinguent 3 catégories de qualité : 

( eau de mauvaise qualité :  Bez en aval de Châtillon





         Gervanne en aval de Beaufort

                                             Drôme en aval de Luc, dans la traversée de Die, en aval de la    confluence de la Gervanne et dans la traversée de Crest

( eau momentanément polluée : Roanne à St Nazaire et tronçon aval





   
    Drôme à Molières Glandaz et en aval de Crest

( eau de qualité acceptable :
sur  les autres tronçons.

Parmi ces derniers toutefois, les analyses réalisées par le bureau d'études S.A. Gestion de l'Environnement détectent également une qualité mauvaise sur la Drôme en amont de Luc ainsi que sur la Sye et la Grenette.

Pour poursuivre l'amélioration de la qualité de l'eau, des travaux sont en cours ou seront prochainement réalisés dans le cadre du précédent contrat de rivière. D'autres projets plus ou moins avancés seront programmés dans un second contrat.

II. 3.2.4.  La qualité piscicole 

L'ensemble des cours d'eau du bassin amont est à peuplement salmonicole dominant (truite Fario notamment) à l'exception  des tronçons de la Drôme du Saut de la Drôme à la Gervanne et de la Roanne à l'aval de St Benoit en Diois, tous deux à peuplement mixte. 

Le bassin aval, c'est à dire la Drôme à l'aval de la confluence de la Gervanne, est un tronçon à peuplement cyprinicole dominant  (Schéma Départemental de Vocation Piscicole - SDVP, 1987). 

Certaines têtes de bassin ont un intérêt piscicole particulier : présence de frayères à truites et d'écrevisses à pieds blancs  (Plaine du Grand Lac, Comane, Meyrose, Roanne, Gervanne). (Cf. carte n°14).
Pour réactualiser le S.D.V.P., une étude de l'habitat et des peuplements des rivières du bassin versant a été réalisée lors de été 1996, parallèlement aux mesures de qualité globale (MORILLAS, 1997). Cette étude pointe l'état d'instabilité de la rivière Drôme et les fortes perturbations des peuplements piscicoles, notamment de la truite fario, dont la principale est due à l'absence de connexions entre la Drôme et ses affluents.

II. 4. les MILIEUX Aquatiques REMARQUABLES

La Drôme est une rivière qui a conservé son authenticité notamment dans les secteurs non endigués. Aucun barrage n’a été édifié sur l’ensemble de son cours.

Le périmètre du S.A.G.E. est formé d'un patrimoine naturel faunistique, floristique et paysager riche.  

II. 4.1. Identification DES MILIEUX AQUATIQUES REMARQUABLES

Dans le cadre des travaux de la C.L.E, une étude a été menée pour recenser les milieux aquatiques remarquables du bassin de la Drôme.

Pour chaque milieu, une fiche d'identité a été rédigée présentant :

( l'intérêt écologique des sites : présence d'espèces animales et végétales intéressantes. Par exemple certaines descriptions de sites mettent en évidence la présence de libellules. Ces insectes sont utilisés comme des indicateurs de bon fonctionnement des milieux, c'est-à-dire que leur présence permet de diagnostiquer "l'état de santé" des milieux,

( une description des fonctions assurées par ces milieux (épuration des eaux, zones d'expansion des crues, ressources halieutiques, etc ...),

( une présentation des sources de dégradation ou de menaces éventuelles,

( des propositions de gestion (entretien de la végétation, etc...).

A titre d'exemple, la fiche d'identité du site n°4 est jointe ci-après, pour illustrer l'ensemble des informations qui a été collecté et synthétisé. Toutes ces fiches seront réunies dans un rapport qui sera tenu à la disposition des personnes intéressées (MICHELOT, 1997).
Ces milieux n'ont pas tous le même intérêt au regard de l'ensemble de la vallée de la Drôme. Certains sont des sites d'intérêt local : milieux de petite taille, n'assurant qu'une fonction limitée (quelques espèces peu communes, fréquentation légère), d'autres sont d'intérêt moyen : milieux intéressants, mais qui présentent des sites similaires dans le bassin et la région, enfin des sites d'intérêt majeur : milieux exceptionnels au sein du bassin (espèces ou habitats d'intérêt communautaire, fréquentation touristique forte,...).

Au total 35 sites ont été étudiés (cf. carte n°9)  parmi lesquels figurent des zones humides de bas fond, des marais, des ramières, des rivières, et des gorges.

L'ensemble de ces sites constitue un réseau de milieux aquatiques remarquables mettant en évidence le formidable atout que ces milieux naturels représentent pour l'image "nature" de la vallée de la Drôme. Le tableau qui suit, décrit de manière très synthétique l'intérêt des milieux aquatiques recensés ainsi que les éléments de gestion proposés.

TABLEAU SYNTHETIQUE DES FICHES MILIEUX REMARQUABLES (MICHELOT, 1997)

N°
MILIEU AQUATIQUE REMARQUABLE
INTERETS ET FONCTIONS
ELEMENTS DE GESTION

RIVIERE DROME



1
VALLON DU COL DE CARABES

Zone humide d'altitude
Milieu original. 

Présence d'oiseaux peu communs pour le bassin et de plantes rares.                                                                                                                           

Bonne potentialité pour la truite  et présence d'écrevisses à pieds blancs.
Mise en place d'une gestion active  pour arrêter l'embroussaillement des prairies humides (pâturage). Améliorer la connaissance du site (écologie et usages).

2
Haute vallée de la Drôme
Torrent
Présence de poissons intéressants : (barbeau méridional, blageon). Zone intéressante pour la truite.

Grand intérêt des falaises et des boisements (aigle royal, chamois,..)
Aménagement de seuils piscicoles pour améliorer les potentialités du milieu pour la truite. Limiter le développement de certaines activités sources de perturbation des milieux. 

3
Etang de la ferme du Lac

Petits lacs, mares
Milieu original.
Risques d'eutrophisation et d'envasement de l'étang.

Un inventaire écologique est à réaliser. Définir une gestion adaptée par rapport à l'envasement.

4
Marais de Beaurières

Plaine humide liée aux cours d'eau, végétation palustre.
Rôle de régulation des débits de la Drôme (étiage et crues).

Intérêt faunistique (busard,  cendré, libellules...) et floristique (trois plantes protégées). Frayères à truite. Présence de l'écrevisse à pieds blancs.
Atterrissement naturel (accumulation de matière organique).

Espace naturel sensible acquis par le Département.

Plan de gestion en cours d'élaboration (mise en place d'un pâturage, etc...).

5
Défilé du Claps 

Plaine du grand Lac
Rivière rapide, cascades, éboulements rocheux.
Zone naturelle d'épandage des crues dans la Plaine du Lac.

Intérêt piscicole et halieutique.

Présence d'écrevisses à pieds blancs.

Paysage exceptionnel (éboulement du claps).

Baignade et tourisme.
Problèmes de surfréquentation.

Restauration des ramières à instaurer avec un double objectif écologique (ou piscicole) et hydraulique.

6
Plaine de Montlaur en Diois
Rivière rapide, tressée.
Diversité des milieux : large ripisylve, bancs de graviers.

Forte fréquentation halieutique.

Zone de recharge potentielle en granulats de la Drôme.
Gestion du lit et de la ripisylve à envisager : arrêt des extractions sauvages et du mitage de la ripisylve par l'agriculture.

Mise en place d'un suivi topographique du site.

N°
MILIEU AQUATIQUE REMARQUABLE
INTERETS ET FONCTIONS
ELEMENTS DE GESTION

RIVIERE DROME (suite)



7


Confluent Drôme-Bez
Rivière rapide, tressée, sources, rivières phréatiques.
Zone d'épandage des crues et d'équilibre des lignes d'eau.

Milieux diversifiés et étendus.

Un des sites naturels majeurs du bassin.

Existence de nombreuses espèces animales et végétales intéressantes (castors, échassiers,...).

Intérêt piscicole, halieutique, paysager et pédagogique (animation nature).

Qualité des eaux impropre à la baignade.
Gestion du domaine public fluvial à envisager (existence d'extractions sauvages, d'accès en voiture dans le lit, de défrichements de la ripisylve, etc..).

Envisager l'acquisition ou une convention de gestion pour les terrains soumis à l'érosion.

8
Lit de la Drôme en Aval du Pont de Quart

Lac de Sallières
Rivière rapide, tressée. 

Ancienne gravière.
Zone d'épandage des crues.

Milieux diversifiés : bancs de graviers, de halte migratoire pour les oiseaux d'eau. Présence de nombreuses espèces faunistiques aquatiques (blageon, écrevisse à pieds blancs, loutre ...). 

Qualité des eaux impropre à la baignade. Intérêt halieutique. Usage touristique (camping, canoë).
Menaces à limiter :

Accès en voiture dans le lit.



9
Defile de ste croix Basse Vallée de la Sure
Gorges calcaires.

Rivière rapide.
Tronçon de la rivière Drôme peu perturbé.

Zone naturelle d'épandage de crues. Fortes potentialités piscicoles.

Recharge en sédiments.

Intérêts faunistique et paysager (gorges).
Préserver le bon fonctionnement et les fortes potentialités de ce secteur.

10
PLAINE DE PONTAIX

Rivière rapide tressée.

 Bocage
Tronçon de la rivière Drôme peu perturbé (bonne connexion avec les nappes, etc...)

Milieux diversifiés : présence et reproduction d'oiseaux d'eau.

Intérêts piscicole, halieutique et paysager.

Pratique de canoë-kayak.

Plaine agricole diversifiée et bien conservée.
Un plan de gestion est nécessaire pour préserver et restaurer la ripisylve.

11
DROME A VERCHENY ET AUREL

Rivière tressée.

Prairies humides liées aux cours d'eau.
Rôle dans l'équilibre de la Drôme :

zone naturelle d'épandage des crues. Tronçon peu perturbé.

Milieux diversifiés : présence et reproduction d'oiseaux d'eau, présence de plantes intéressantes.

Usage touristique : canoë, baignade, camping.
Gestion du lit et des berges à mettre en place pour laisser fonctionner correctement la rivière (recharge du lit, etc...)

N°
MILIEU AQUATIQUE REMARQUABLE
INTERETS ET FONCTIONS
ELEMENTS DE GESTION

RIVIERE DROME (suite)



12
LIT DE LA DROME A BLACONS

Rivière tressée
Milieux diversifiés. Présence de castors, présence et reproduction d'oiseaux d'eau.

Intérêt piscicole (apron, blageon, toxostome) et halieutique. Usage touristique important : canoë, baignade, campings, animation nature.
Gestion et suivi de l'impact des activités touristiques sur la rivière (plans d'eau, campings...).

13
RAMIERES DU VAL DE DROME

Réserve Naturelle

Rivière tressée

Ruisseaux phréatiques
Rôle dans l'équilibre de la rivière : principale zone de divagation et d'épandage de la rivière dans la Basse Drôme. Milieux diversifiés.

Présence de nombreuses familles de castors, de poissons peu communs, de plantes protégées ; site de halte des oiseaux migrateurs.

Usage touristique de type animation nature  en lien avec la Maison des Ramières.
Ramières situées dans un environnement très aménagé, source de perturbation. Proximité d'anciens sites d'extraction.

Problème de qualité de l'eau et d'étiages sévères.

Passages de pipelines et gazoduc : risques à gérer.

Proximité du T.G.V : impact sonore et paysager.

Réalisation d'un plan des gestion pour mettre en place un programme d'actions nécessaires pour la conservation des Ramières au regard de son intérêt au sein de la vallée.

14
CONFLUENT RHONE-DROME 

MARAIS DE PRINTEGARDE

Rivière tressée.

Milieux humides liés aux contre canaux.

Marais.
Drôme : malgré son artificialisation, présence de milieux diversifiés.

Contre canaux : eau claire et calme.

Marais de Printegarde : végétation très diversifiée, nombreuses espèces de libellules.

Site de reproduction d'oiseaux d'eau.
Entretien régulier nécessaire sur la passe à poissons du seuil CNR.

Elaboration en cours d'un plan de gestion du piège à graviers CNR.

Elaboration en cours d'un plan de gestion sur le marais de Printegarde (évolution du marais vers le boisement à limiter).

15
PETIT RHONE

Lône alimentée par la nappe phréatique
Végétation aquatique importante mais composée d'espèces essentiellement banales.

Site de reproduction d'espèces intéressantes d'oiseaux.

Frayères de brochet.
Site à forte pression humaine :

- banalisation de la végétation de                                rive,

- eutrophisation de l'eau, (rejets domestiques et agricoles).

AFFLUENT DE LA HAUTE DROME



16
RUISSEAU DE BOURDIOLE

Ruisseau rapide
Plus beau ruisseau à truites du secteur.
Préservation à envisager à ce titre.

N°
MILIEU AQUATIQUE REMARQUABLE
INTERETS ET FONCTIONS
ELEMENTS DE GESTION

 BASSIN DU BEZ



17
GORGE DES GATS

Gorges, rivière rapide
Intérêt principal lié aux falaises et aux boisements : faune, flore et paysage intéressants. Intérêt piscicole et halieutique modéré.
S'assurer que les travaux de percement du tunnel de Boulc n'entraineront pas trop de conséquences sur le paysage.

18
MARE DU VALLON DE COMBEAU

Mare de montagne.
Présence de faune et flore aquatiques de montagne.

Intérêt paysager important.
Impact de la fréquentation touristique à évaluer (piétinnement,...).

Evolution vers l'assèchement à vérifier.

19
RUISSEAU D'ARCHIANE

Torrent de montagne.

Cascades.
Intérêt pour le Bez et la Drôme :

alimentation par résurgences, l'Archiane joue un rôle de soutien d'étiage.

Intérêt piscicole et halieutique : rivière très fréquentée par les pêcheurs de truites. Présence de frayères de truites et de chabots.

Intérêt paysager des falaises du cirque d'Archiane.
Présence d'obstacles à la circulation des poissons.

Débit réservé à appliquer pour les dérivations.

Valoriser les potentialités piscicoles sur la partie aval (création de caches pour les poissons...).

20
LIT DU BEZ EN AMONT DE CHATILLON

Rivière rapide.
Présence d'oiseaux typiques des rivières rapides.

Intérêt piscicole et halieutique fort.

Présence de frayères à truites, de Chabots.

Rivière intéressante également pour la détente et la baignade.
Dérangement du site lié à l'accès des voitures à la rivière.

AFFLUENTS RIVE DROITE DE LA DROME ENTRE BEZ ET ROANNE



21
BAS MEYROSSE

Ruisseau rapide.
Rôle de soutien d'étiage de la Drôme car alimenté par des résurgences (Glandasse).

Intérêt piscicole et paysager : grand potentiel pour la truite. Seul site à frayères sur la Drôme à l'aval du Claps.
Résoudre les impacts de la prise d'eau par instauration d'un débit  réservé (assèchement d'un tronçon).

Subsiste  le problème d'infranchisabilité du barrage.



N°
MILIEU AQUATIQUE REMARQUABLE
INTERETS ET FONCTIONS
ELEMENTS DE GESTION

BASSIN DE LA ROANNE



22
PRE GUITTARD

Marais d'altitude
Milieu très original. Sol constitué de marnes grises imperméables érodées par les pluies et formant des mares et petits milieux humides plus ou moins temporaires. 

Faune et flore aquatiques de montagne.
Site méritant une prospection complémentaire pour une meilleure connaissance de la faune et de la flore.

23
TROU ARNAUD

Résurgence.

Rivière rapide.

Cascades.
Intérêt géologique de la résurgence.

Intérêt piscicole et halieutique du ruisseau de Volvent recevant les eaux de la résurgence.

Intérêt paysager du site.
Mise en valeur légère du site à envisager (débroussaillement, aménagement du sentier, signalétique...).

24
GORGES DE LA BRETTE

Rivière rapide
Importantes frayères à truites fario.

Intérêt paysager (gorges sauvages).
Conserver son caractère naturel.

25
GORGES DE LA COURANCE

Rivière rapide
Intérêt paysager. Site sauvage, seul un accès piétonnier est possible.

Sources de la Courance très intéressantes (papillons, etc...)

Intérêt piscicole modéré.
Conserver son caractère naturel.

26
GORGES DE L'ESCHARIS

Rivière rapide
Intérêt du site lié au caractère méditerranéen de la faune et de la flore (limite de répartition...).

Intérêt piscicole et halieutique : peu de truites mais présence de poissons rares (barbeau méridional, blageon, chabot).
Conserver son caractère naturel.

27


AUCELON

Rivière rapide
Plus belle rivière à truite du bassin de la Roanne (population naturelle).

Frayères intéressantes.
Conserver son caractère naturel.

N°
MILIEU AQUATIQUE REMARQUABLE
INTERETS ET FONCTIONS
ELEMENTS DE GESTION

BASSIN DE LA GERVANNE

28
GORGES D'OMBLEZE

Rivière fraîche et rapide.
Intérêt piscicole et halieutique. Présence d'écrevisses à pieds blancs. Forte fréquentation pour la pêche. Paysage spectaculaire. Escalade.
Rivière entretenue et nombreux seuils piscicoles par l'association de pêche locale. Actions à poursuivre.

29
CANYON DES GUEULARDS

Gorges
Portion du ruisseau de Comberousse circulant entre des gorges peu profondes mais étroites, caractérisée par des pertes en amont et par une réalimentation à l'aval (résurgences).

Dans le canyon, l'eau ne circule que 10 jours / an en moyenne. Pas de faune et de flore aquatique.


30
VALLON ET SAUT DE LA DRUISE 

Rivière rapide.

Cascade.
Intérêt piscicole et halieutique.

Présence d'une faune aquatique intéressante (écrevisse à pieds blancs, barbeau méridional). Présence de libellule rare au niveau national. Intérêt paysager de la chute (72 m de haut) et de la vallée.
Projet d'aménagement léger de l'accès et du site.

31 
RESURGENCE DES FONTAIGNEUX

Rivière rapide.
Résurgence importante, soutien d'étiage de la Gervanne et de la Drôme.

Intérêt piscicole (truite).

Intérêt paysager.
Débroussaillement léger récent.

Mise en valeur à poursuivre (sentier,...).

AFFLUENTS DE LA BASSE DROME

32
LAUSENS

Rivière rapide.
Une des seules bonnes rivières à truites du bassin inférieur de la Drôme.

Présence de frayères intéressantes.

Ecrevisses à pieds blancs sur le cours supérieur.
Dans la partie aval, existence d'un petit obstacle (1 m environ) à la migration des poissons à résorber.

33 
GRENETTE

Rivière rapide.
Une des seules bonnes rivières à truites du bassin inférieur de la Drôme.

Présence de frayères intéressantes.

Ecrevisses à pieds blancs sur le cours supérieur.
Qualité de l'eau dégradée dans le cours inférieur à améliorer.

SITES HORS DU BASSIN DE LA DROME


MARAIS DU PAS DE L'ETANG
Plus important site de reproduction des amphibiens dans le Nord Diois. Présence de libellules et plantes rares.
Discussion engagée avec le propriétaire pour définir les modalités de gestion du site.




MARAIS DE LEONCEL
Présence d'une espèce de plante protégée.

Milieu intéressant pour les amphibiens.


II. 4.2. PRESENTATION DES OUTILS DE GESTION ET DE PROTECTION DES MILIEUX EXISTANTS DANS LE BASSIN

A l’échelle du département, un certain nombre de mesures ont d’ores et déjà été adoptées pour la gestion et la protection des sites. 

En effet, le Département, dans le cadre de la protection prévue des ENS a défini des zones de préemption en vue de leur acquisition. Trois d'entre elles concernent le périmètre du S.A.G.E. :


            le marais de Beaurières (62 ha),



la forêt de Saou (2300 ha),



la Réserve Naturelle du Vercors (zone en cours de création).

Par ailleurs,  le périmètre comprend  (Cf. carte n°10)  :
( 1 Parc Naturel Régional : Le PNR du Vercors, qui couvre 18 communes de la partie nord-est du périmètre du S.A.G.E..

( 2 Réserves Naturelles :

La RN des Ramières qui s'étend sur une longueur de 9 km dans le lit majeur de la rivière Drôme en aval de Crest et enveloppe les deux tronçons non endigués de ce secteur. Son territoire couvre 346 ha sur les communes d'Allex, Chabrillan, Eurre, Grâne et Livron. 

La RN des Hauts Plateaux du Vercors, au coeur du Parc Naturel Régional du Vercors. C'est une zone inhabitée de 16 610 ha s'étendant sur 12 communes de l'Isère et de la Drôme dont 4 comprises dans le périmètre du S.A.G.E. :  Romeyer, Laval d'Aix, Châtillon en Diois et Treschenu-Creyers.

( 1 Réserve Naturelle Volontaire : La RNV des Sadoux, créée à l'initiative du propriétaire pour préserver le site de la grotte (commune de  La Chaudière).

( 1 Réserve de chasse : La réserve de Printegarde, à la confluence de la Drôme avec le Rhône, gérée par l'Office National de la Chasse.

( 5 sites classés ou inscrits pour leur paysage remarquable : 
( l’éboulement du Claps (SI),


( le cirque d’Archiane (SI),


( les gorges du Gâts (SI),


( les gorges d’Omblèze (SC),

( la forêt de Saou (SC).

La Directive Habitats prévoit pour 2004 la création d'un réseau assurant la conservation de la biodiversité des milieux naturels et des espèces ("Réseau Natura 2000").

Dans un premier temps, début 1996, 8 sites concernant le périmètre du S.A.G.E. avaient été proposés :
- les Ramières du Val de Drôme,

- la haute vallée de la Drôme (Valdrôme, La Bâtie des Fonds),

- le massif de Saou,

- la commune de Brette,

- la vallée de la Drôme (Blacons),

- la vallée du Bez,

- le marais de Beaurières. 

Dans un second temps, l'application de la directive a été gelée par décision du Premier Ministre en juillet 1996, puis relancée en janvier 1997 sur de nouvelles bases.

II. 5.   les forets

Deux types de forêts interviennent dans la gestion des eaux : 

- la ripisylve, 

- la forêt de versant, dont la présence, ou l’absence, influe sur l’érodabilité des terrains et le transport des granulats.

II. 5.1.  La RIPISYLVE   

La ripisylve qui longe la Drôme de part et d'autre de son cours fait partie des forêts les plus diversifiées d'Europe.

Certaines zones (confluent Bez/Drôme, Réserve des Ramières...) abritent des forêts alluviales à bois dur dominées par le frêne. Ce type de milieu naturel est devenu extrêmement rare à l'échelle européenne.

Ces bordures boisées, à condition d'être suffisamment large (20 m au moins) et suffisamment pénétrable, présentent plusieurs intérêts : espace de divagation de la rivière, protection naturelle des berges contre les crues et l’érosion,  participation à la dénitrification des aquifères, habitat naturel et zones de refuge pour la faune aquatique (poissons, castors ...) attrait paysager.

A l’opposé, une végétation alluviale dans le lit mineur, en cas de développement trop important présente plus d'inconvénients que d'avantages. Elle gène et modifie l'écoulement liquide et solide des rivières (réduction de la largeur du courant, accélération du courant,  modification de l'axe. sources d'embâcles...).

L’expertise réalisée sur la Drôme et le Bez dans le cadre de l’élaboration du S.A.G.E. (BRAVARD, LANDON, PIEGAY, 1995) montre une évolution récente assez préoccupante de la végétation alluviale.

1. Compte tenu de l’absence d’entretien, les arbres grossissent, vieillissent, empêchant le renouvellement et meurent sur place augmentant le transit du bois mort.

2. Par endroits la végétation des berges est banalisée, transformée en camping, en (espace jardin ( ou en zone agricole. 

3. L'enfoncement du lit, constaté depuis les années soixante, provoque l'assèchement des ripisylves humides.

Par ces trois phénomènes, la diversité de la ripisylve tend à se perdre. La forêt évolue vers l'homogénéisation des espèces.

4. Le lit des rivières est envahi par la forêt. Les crues ne suffisent plus à assurer son entretien. La forêt n’assure plus sa fonction d’écrêteur de crue et la rivière tend à se chenaliser (Cf. carte n°11).
Une gestion concertée de la forêt alluviale doit être mise en place, basée sur la sauvegarde de la ripisylve, son entretien et la gestion des écoulements. 

II. 5.2.  Les forets de versant

Jusqu'au milieu du 19ème siècle, les montagnes et vallées du sud de la Drôme ont été l'objet de graves problèmes d'érosion (glissements de terrain) et d’inondation par apport massif de matériaux dans les cours d'eau.

La concentration des précipitations sur des petits bassins, la pente élevée des versants conjuguées à une couverture végétale trop faible du fait des pâturages abusifs en étaient les causes.

A partir de 1863, de nombreux travaux de restauration ont été entrepris dans le cadre de  la Restauration des Terrains de Montagne  (R.T.M.) : 

- reboisements  jusqu'en 1923, 

- création de seuils et barrages sur les versants,

- traçage de sentiers et de chemins...  

Ces aménagements ont permis de protéger les zones bâties et les infrastructures

 (Cf. carte n°12).
Globalement, les opérations réalisées ont été très bénéfiques sur le maintien des versants. Trop bénéfiques d’ailleurs, car actuellement on constate le tarissement en granulats des affluents, responsable pour partie de l’incision des cours d’eau  (BRAVARD, LANDON, PIEGAY, 1995).

  
II. 6.  l'EAU ET LES COLLECTIVITES

II. 6.1.  L’eau potable

A l’échelle de la densité de population, le périmètre du S.A.G.E. est caractérisé par des équipements (Eau potable( nombreux, dispersés, de faible importance et soumis à de fortes variations saisonnières (Cf. carte n°5). 

Les besoins sur l'ensemble des captages du périmètre est de l'ordre de la centaine de litres/seconde.

L'eau souterraine constitue l'unique source d'alimentation (nappe alluviale, sources, résurgences ..). 
II. 6.1.1.  Qualité de l'eau distribuée  (Cf. carte n°6)    Source : DDASS, Bilan 1994-1996
L’eau potable distribuée dans le périmètre est globalement de qualité insuffisante. 

Le niveau de pollution élevé motive des interdictions permanentes ou temporaires d'utiliser l'eau pour les usages alimentaires (boisson, cuisine) sur de nombreux réseaux.
Schématiquement, la pollution est d’ordre bactérienne sur le bassin amont et d’ordre chimique (nitrates principalement) en plaine.

 Bactériologie :

Il s'agit du problème de pollution le plus important sur le périmètre du S.A.G.E. pour deux raisons : 

- les réseaux concernés sont très nombreux, 

- c’est ce type de pollution qui engendre le plus fréquemment des troubles de santé.   

Une approche globale par commune, sur les principaux réseaux, fait ressortir que :

19 communes seulement bénéficient d'une qualité correcte (qualité bonne ou acceptable) 

26 communes sont affectées par des pollutions épisodiques (qualité médiocre)

35 communes sont affectées par des pollutions répétées (qualité mauvaise à très mauvaise)

Les réseaux d'eau de mauvaise qualité représentent 50% du nombre des réseaux, mais ne desservent que 2 000 personnes environ.

L’origine de cette pollution est "naturelle", les ressources utilisées (karsts,  nappes peu profondes) sont en effet très vulnérables à une contamination bactérienne (absence de filtration). Les périmètres de protection et la rénovation des équipements, ne résolvent que partiellement ce problème. 

Cette situation est un corollaire du sous équipement en stations de traitement de désinfection. Sur l’ensemble du périmètre on ne recense que 15 unités de traitement dont le tiers n'est pas suffisamment performant pour garantir la qualité de l'eau distribuée. Seules deux unités sont en projet, c’est largement insuffisant.  Vingt unités de désinfection, correspondant aux adductions  les plus touchées, seraient à mettre  en place.

Nitrates :

Le niveau de connaissance de cette pollution est à ce jour satisfaisant. 

Six communes, regroupées en trois réseaux, sont affectées par cette pollution. Tous sont situés dans le bassin aval (Basse Drôme, vallée de la Gervanne). Les teneurs mesurées frôlent (dans le cas des moyennes) ou dépassent  légèrement (dans le cas des maximum) la norme  de potabilité fixée à 50 mg/l. La pollution est persistante et les teneurs ont tendance à augmenter avec le temps.

Produits phytosanitaires :

Dans la Drôme, la surveillance systématique a débuté en 1991.  Elle  concerne les captages d'un débit supérieur à 100 m3/jour soit 14 captages sur le périmètre du S.A.G.E. DROME. Trois d’entre eux présentent des traces de produits phytosanitaires et plus précisément de triazine ou de ses dérivés (herbicides les plus courants). Cependant ces valeurs sont très faibles et ne laissent présumer aucun  risque immédiat. 

La surveillance est malgré tout poursuivie, afin de permettre la maîtrise de cette nouvelle forme de pollution.

II. 6.1.2.   Sécurité de l'approvisionnement 

La sécurité concerne l'aspect quantitatif  et qualitatif  de l’approvisionnement. Les réseaux qui font appel à des ressources uniques sont plus particulièrement vulnérables.

Les principales communes confrontées à ces problèmes sont :

- Livron : un seul captage enclavé dans la zone urbaine,

- Crest : la commune qui a longtemps disposé d'un seul captage dans la nappe alluviale en bordure immédiate de la Drôme s’est associée à 5 autres communes pour réaliser une alimentation alternative à partir de la résurgence des Fontaigneux. 

Toutefois, cette nouvelle ressource est limitée administrativement à 25l/s en étiage.

-  Allex. : ressource unique.

II. 6.1.3.   Les périmètres de protection

La protection des captages est nécessaire pour prévenir les actes de vandalisme et les pollutions accidentelles mais aussi pour préserver l’aquifère lorsque celui-ci est susceptible d’être menacé de pollution chronique ou accidentelle. Des périmètres de protection immédiate, rapprochée ou éloignée sont ainsi institués à la demande du maître d’ouvrage. Les procédures sont lourdes (avis d’un hydrogéologue agréé par le Ministère de la Santé, déclaration d’utilité publique de protection, inscription éventuelle de servitudes sur les parcelles voisines...) mais obligatoires (art. L20 du code de la Santé Publique).

Sur le périmètre du S.A.G.E., sur les 189 captages publics existants, 63  ne sont encore ni protégés, ni ne font l’objet d’une procédure en cours. Toutefois du point de vue de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales cette protection n'est réellement urgente que pour 21 d'entre eux  (Cf. carte n°6).

II. 6.2.   L'Assainissement COLLECTIF    (Cf. carte n°8)
II. 6.2.1.  La situation avant le contrat de rivière

Jusqu’en 1990, l’épuration des eaux usées était quasi-inexistante sur le périmètre. Seules quelques communes (Livron, Loriol, Eurre, Beaufort et Montclar sur Gervanne, Vercheny et Recoubeau ainsi que Val Maravel et Glandage pour partie) étaient équipées de stations d’épuration. Ces quelques équipements avaient le mérite d’exister mais n'assuraient plus, pour la majorité, qu'une épuration sommaire.

Ainsi, la grande majorité des effluents domestiques étaient déversés directement  dans les cours d’eau sans véritable traitement. Ce constat est d’autant plus grave que la période de (gonflement( de la population lié au tourisme estival coïncide, en toute logique,  avec la période d’étiage des rivières, diminuant nettement leur capacité de dilution.

Pour faire face à ce problème, le contrat de rivière signé en 1990 s'était fixé les objectifs de qualité suivants  :

Physico-chimie :

1A - qualité excellente - sur la Drôme à l’amont de Crest et l’ensemble de ces affluents,

1B - qualité bonne       - sur la Drôme à l’aval de Crest.

Bactériologie :

qualité "Baignade" sur l’ensemble des cours d’eau.

II. 6.2.2.  Le bilan du contrat de rivière

Ce contrat a permis la réalisation et/ou la mise aux normes de réseaux d’assainissement et de stations d’épuration sur 11 communes du périmètre du S.A.G.E., parmi lesquelles figurent les principales agglomérations : Die, Saillans, Crest-Aouste, Allex-Grâne, Livron. Un traitement tertiaire spécifique pour répondre à l'objectif baignade a été mis en place à Die, Saillans et Crest.

Des projets sont en bonne voie d’avancement (raccordements complémentaires aux stations précitées, stations d’épuration de Luc, Châtillon, Montmaur  en Diois, Beaufort sur Gervanne, etc..). 

L’état d’avancement des travaux et projets permet de croire en la levée prochaine des principaux points noirs de qualité.

Par ailleurs, de nombreuses petites communes du bassin  ont adopté leur schéma  général d'assainissement, mais le problème du financement des travaux reste entier, du fait du faible budget de ces communes, des surcôuts imposés par la dispersion de l’habitat et de la variation saisonnière de la population.

Le cas de Val Maravel, commune pilote en matière d’assainissement autonome et de sa maîtrise, est à souligner. Les travaux, soutenus par le Département et l’Agence de l’eau permettent d’apporter les références nécessaires pour la mise en place et le suivi de ce moyen d’épuration  adapté aux zones à habitat dispersé.

II. 6.3. L'ELIMINATION  DES  DECHETS menagers

Les communes ou leurs groupements sont tenus de collecter et de traiter les déchets ménagers (ordures ménagères, encombrants, ...) sans atteinte à l'environnement.

Le P.I.E.D. Drôme - Ardèche  (Plan Interdépartemental d'Elimination des Déchets ménagers et assimilés) élaboré par l'ensemble des partenaires concernés : élus, associations, professionnels du déchet, chambres consulaires, administrations et Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME),  a été approuvé  le 21 décembre 1995.

Il définit les objectifs et les orientations d'actions pour la collecte, le tri, la valorisation, le traitement, l'élimination et le stockage des déchets ménagers, de manière à respecter la réglementation. En effet le 1er juillet 2002 constitue la date butoir à partir de laquelle ne seront acceptés en décharge que les seuls déchets ultimes.

Sur le périmètre du SAGE, il n'existe aucune décharge autorisée.

Les ordures ménagères (déchets organiques, papier, carton, verre, plastique...) sont collectées par les communes (Crest, Grâne, Livron, Loriol,...) ou les structures intercommunales (DAVD, DRDD, ...). Elles sont ensuite transférées dans les décharges contrôlées de classe 2  (Chatuzange le Goubet, Donzères...).

La collecte des encombrants (mobilier, électroménager, déchets de démolition...) est assurée par les communes ou les districts par le biais des déchetteries ou des bennes mises à disposition du public. Selon leur nature, ils sont ensuite transférés dans des unités de recyclage ou dans les décharges contrôlées de classe 2.

Un certain nombre de décharges brutes (dépôts sauvages) sont encore utilisées dans quelques communes.

Afin de limiter les quantités et la toxicité des déchets à stocker, les communes et les structures intercommunales, aidées par l'ADEME, la Région et le Département, et réunies au sein du SYTRAD (Syndicat de Traitement des Déchets du Nord Drôme-Ardèche) développent la collecte sélective en vue du recyclage ou du traitement spécifique du papier-carton, du verre, du plastique et incitent la population au compostage individuel des déchets organiques. La mise en place de la récupération des déchets toxiques d'origine ménagère est également en cours d'étude au D.A.V.D. et devrait se concrétiser dès 1997.

La construction d'une usine de traitement des ordures ménagères sur le territoire du SYTRAD est envisagée.

L'effort des collectivités dans la mise en place de ce réseau d'élimination des déchets a aboutit progressivement à la suppression de la majorité des décharges sauvages sur le périmètre du S.A.G.E. Les projets de déchetteries en cours, complétés par la mise en place de décharges de classe 3 spécifiques aux gravats et autres déchets inertes, devront permettre de résorber ce problème dans les prochaines années.
II. 7.   L'eau et L'agriculture

L'agriculture occupe une place importante sur le périmètre du S.A.G.E. Elle est caractérisée :

- dans les basses vallées : par un système d'exploitation intensif basé sur les grandes cultures (Maïs, blé, tournesol...), les cultures spécialisées (ail, semences ...), les productions hors sol (volailles)  et  les fruits à proximité de la vallée du Rhône.

- en zone de montagne sèche : par des productions extensives : ovins, cultures aromatiques, agriculture biologique... La viticulture occupe une place particulière de Saillans à Châtillon  en Diois, avec notamment la production de la fameuse Clairette de Die.

Les interférences entre l'agriculture et l'eau concernent deux domaines : 


( les prélèvements d'eau, principalement pour l'irrigation, 


( la pollution des nappes et cours d'eau, par ruissellement ou infiltration de substances liées à l'utilisation d'engrais ou de pesticides.

II. 7.1.  L’irrigation (Cf. carte n°7)   

II. 7.1.1.  les surfaces irriguées

Le recensement des surfaces irriguées a été réalisé sur la base des déclarations et demandes d’autorisations des agriculteurs dans le cadre de la loi sur l'eau (cf. : tableau suivant)

Les surfaces irriguées sur les communes de Livron et Loriol ne sont pas prises en compte. En effet, il s'agit d'équipements individuels dont la ressource en eau est principalement la nappe à la confluence au Rhône. Leur impact peut être considéré comme nul sur le débit de la Drôme.


IRRIGATION COLLECTIVE
IRRIGATION

INDIVIDUELLE
TOTAL

 Amont de Saillans

   ASA du Plan (Châtillon)
   ASA du Plot (Die)

   Autres
200 ha 

120 ha
180 ha
500 ha

Entre SAILLANS et CREST

   Vallée de la Drôme

   Vallée de la Gervanne

150 ha

100 ha
250 ha

Aval de CREST

   ASA Crest-Eurre

   SII Allex-Montoison

   SII Crest Sud 

   ASA Grâne

   individuels rive gauche

   individuels rive droite
650 ha

580 ha

440 ha

110 ha


280 ha

150 ha
2 210 ha

      TOTAL
2 100 ha
860 ha
2960 ha

L’essor de l’irrigation constaté entre 1970 et 1988, qui s’est concrétisé par le doublement des surfaces équipées, semble actuellement freiné.

Les nouveaux projets d'équipement collectif concernent les secteurs à proximité des sites de retenue projetés (A.S.L. de La Répara Auriples pour 80 ha et de A.S.A. des Massons pour  46 ha).

Les raisons de cette stabilisation sont les suivantes :

- problèmes d'alimentation en eau rencontrés lors des sécheresses de 1989, 1990, 1991.

- difficulté de mobiliser des ressources nouvelles,

- incertitude sur l'avenir des grandes cultures (notamment le maïs) liée à la réforme de la P.A.C.,

- coût élevé des équipements sur de nouveaux périmètres.

II. 7.1.2.   Impact des prélèvements sur la ressource en eau

Les modes d'irrigation du bassin versant de la rivière Drôme ont suivi la même évolution que ceux du département. Les prélèvements gravitaires, par l'utilisation des canaux de dérivation, ont laissé place à des réseaux sous pression.

Pour la grande majorité des équipements, la source d'alimentation est la rivière. Les prélèvements se font soit directement sur l'écoulement superficiel - c'est le cas de la majorité de réseaux collectifs du bassin, soit dans la nappe d'accompagnement.  Il existe très peu de retenues et de forages profonds.
Pour quantifier l’impact des prélèvements, une simulation des prélèvements (note SRAE - DDAF, avril 1991) a été établie pour chaque année de la période 1971/1990, décade par décade, sur la base des surfaces irriguées actuelles et des besoins théoriques calculés à partir des données climatiques réelles (pluies, ETP).

Volume    annuel    (m3)
DEBIT  DE  POINTE DECADAIRE

Par  ha
Amont  Crest
Aval  Crest
Amont  Crest
Aval  Crest

année humide (1977)
1 990 m3
1 293 000 m3
3 910 000 m3
0.33 m3/s
1.00 m3/s

année moyenne
3 650 m3
2 372 000 m3
7 170 000 m3
0.45 m3/s
1.35m3/s

année sèche (1989)
4 970 m3
3 230 000 m3
9 765 000 m3
0.62 m3/s
1.88 m3/s

Ces chiffres sont à mettre en parallèle avec les données du tableau page II-7 faisant état des débits d’étiage.

 Ainsi, il ressort que les prélèvements pour irrigation représentent une part importante du débit disponible des cours d’eau, notamment sur la Drôme à l’aval de Crest.

II. 7.1.3.  Eléments pour une gestion de l’eau dans le Val de Drôme.

Le bilan de la ressource en eau  a été effectué par comparaison sur 24 années de 1971 à 1994 du débit résiduel à l’aval des prélèvements avec le débit réglementaire du 1/10 du module. 

Le résultat est alarmant : 

La ressource en eau est déficitaire trois années sur quatre. 

Le volume de ce déficit est compris entre 0 et 2 millions de m3  deux années sur quatre 

et  dépasse  2  millions de m3  une année  sur  quatre,  atteignant  9 millions de m3 une année sur vingt-quatre.

Les solutions pour une réduction de cet impact :

La prise de conscience de la situation de crise date de 1987. Dès lors, la recherche de sites potentiels de retenues sur le bassin amont, pour des réserves de 3 millions de m3 au minimum a été lancée.  

Très vite un site de stockage sur le Bez à quelques centaines de mètres de sa confluence avec la Drôme a été privilégié.

Ce projet de "barrage du BEZ" était d’ailleurs très avancé. Cependant l'ouvrage aurait été source d'importantes perturbations dans ce secteur de rivière à grand intérêt écologique. Il a suscité de fortes oppositions locales et le département de la Drôme, sollicité pour la maîtrise d'ouvrage, a rejeté cette solution.

D'autres solutions ont alors été envisagées dans le cadre du S.A.G.E. :

- le stockage de l’eau dans des retenues collinaires,

- l’adduction de l’eau du Rhône aux stations de pompage,

- le maillage des réseaux collectifs de la vallée de la Drôme avec le réseau d’irrigation de la plaine de Valence,

- l’exploitation du karst de la Gervanne,

- la réduction des prélèvements.

L’ensemble des projets a été examiné par la C.L.E. en préalable au choix des actions préconisées.

II. 7.2.   La pollution agricole  (Cf. carte n°6)
La principale pollution d’origine agricole est due aux nitrates. Cette pollution concerne les eaux souterraines et plus spécifiquement les aquifères de la basse vallée de la Drôme : 6 captages d’eau potable sont contaminés (cf. chapitre Eau Potable).

Des problèmes de contaminations bactériennes des eaux superficielles ne sont cependant pas exclues, notamment lorsque les aires de stockages sont à proximité des cours d’eau.

II. 7.2.1.  La pollution par les nitrates.

La pollution par les nitrates est due aux surfertilisations d'origine organique (déjections animales) et minérale (engrais), à certains systèmes de culture qui laissent le sol nu pendant l'hiver, favorisant ainsi le lessivage des nitrates pendant la période de recharge de la nappe, et à de mauvaises conditions de collecte et de stockage des effluents sur certaines exploitations. 

Il peut en ressortir deux types de pollution : une pollution ponctuelle de la nappe, voire des cours d’eau, à l’endroit de l’implantation du bâtiment d’élevage ou de l'aire de stockage et une pollution dite diffuse à partir des parcelles cultivées.

II. 7.2.2.  La lutte contre la pollution.

De nombreux outils ont été mis en place, à l'échelle européenne, nationale et départementale, pour résorber ces différentes sources de pollution : 

     1991 :
- Sortie de la directive européenne nitrates et parution, au niveau national, d'un code de bonnes pratiques agricoles. En application de la directive nitrates la zone vulnérable a été arrêtée par le préfet coordonnateur de bassin en 1994. Elle concerne 9 communes de la basse Drôme  (Cf. carte n°6). Un programme d'actions pour la zone vulnérable est en cours d'élaboration et devrait être arrêté par le préfet de la Drôme en 1997.




- Cette même année, la Chambre d'Agriculture de la Drôme, soutenue par d'autres partenaires techniques et financiers, s'est engagée dans un programme de sensibilisation et de conseil aux agriculteurs (opération Just'azote). A partir de 1996, cette opération a été renouvelée et étendue à toute la zone vulnérable.


 1994 :
- Démarrage du PMPOA  (Programme de Maîtrise des Pollutions d'Origine Agricole) qui vise à l'amélioration des bâtiments d'élevage (collecte, stockage) et, dans les zones définies en excédent structurel pour les effluents d'élevage, à l'optimisation de l'épandage sur les parcelles de l'exploitation, à la valorisation des effluents, voire l'exportation sur des zones déficitaires.



   Sur le périmètre du S.A.G.E., les cantons de Chabeuil, Saillans, Crest Nord et Crest Sud et la ville de Crest sont classés en zone d'excédent structurel.

Les réflexions et les actions dans ce domaine sont très avancées et permettent de croire à l’amélioration de la situation dans un délai encore indéterminé.

II. 8.   L'eau et LES industries

L’impact des industries sur la gestion de l’eau, se fait par le biais : 

- des dérivations, principalement liées à la production hydroélectrique ; les prélèvements industriels au sens strict sont en effet négligeables,

- des rejets des caves, abattoirs, piscicultures, etc...

II. 8.1.  LES dérivations   (Cf. carte n°7)
Les eaux du bassin de la Drôme ont perdu aujourd'hui la plus grande partie de leurs usages industriels (moulinages, papeteries, usine à billes ...). Seules quelques uns persistent, notamment dans la vallée de la Gervanne. En revanche, les installations hydroélectriques sous forme de micro- centrales sont toujours présentes. Il en existe une dizaine sur la Drôme et ses affluents.

L’impact des dérivations sur les débits est limité au tronçon court-circuité, soit une longueur de 0,5 km à 2,5 km sans effet à l'aval, mais peut être localement important lorsque le débit laissé à la rivière est inférieur au débit réservé.

Le cas de la Gervanne en aval de Beaufort doit être mentionné ici, sur ce tronçon 5 canaux se succèdent, voire se superposent, et s’ajoutent aux prélèvements pour l'eau potable et l'irrigation.

Autre impact connu des dérivations : les seuils ne sont pas équipés d'échelle à poissons, la migration de ces derniers est alors compromise en période estivale.

II. 8.2. LES rejets industriels  (Cf. carte n°8)
II. 8.2.1.  Les abattoirs

Ils sont une source de pollution importante en matière oxydable (rejet de sang). On en dénombre 2 sur le bassin versant de la Drôme : l'un à Grâne et l'autre à Die. 

L'abattoir de Die traite annuellement environ 130 t (
) de carcasses (bovins, ovins). Des travaux ont été entrepris récemment pour la mise aux normes des équipements. L'établissement est raccordé à la station d'épuration de Die.

L'abattoir BERNARD de Grâne abat en une année environ 9 000 T de volailles. En 1989, le contrat d'assainissement estimait la pollution émise à environ 1 500 équivalent habitants (EH). Les rejets sont essentiellement constitués d'eaux d'échaudage, d'eaux de lavages... Les gros déchets (sang, os, intestin...) sont récupérés par l'équarrisseur. 

Depuis 1995, l'abattoir est raccordé à la station d’épuration d’Allex-Grâne après pré-traitement (tamisage et dégraissage). Des efforts restent à faire quand à la qualité des eaux brutes évacuées vers la station d'épuration.

Notons pour mémoire que la fermeture de l'abattoir de Crest en 1992 a permis l'élimination d'un point noir. En effet, cet établissement consommait de fortes quantités d'eau et rejetait une pollution organique très importante (environ 18 000 EH).

II. 8.2.2.  Les caves

L'activité vinicole est une composante importante de l'agriculture du bassin versant de la Drôme. On recense une quarantaine de caves, soit 3 coopératives (Die, Vercheny et Loriol) et 37 caves particulières réparties tout au long de la rivière Drôme, avec une concentration autour de Die, pays de la Clairette (Die, Châtillon en Diois, St Roman, Ponet, Ste Croix...).
Il existe également un vendangeoir à Espenel.

La pollution émise par les caves vinicoles est saisonnière et très variable d'un jour à l'autre. En effet, elle est surtout provoquée à l'automne en période de vendange et de vinification. Les pointes de pollution diffèrent selon les opérations de vinification, de soutirage ou de filtration. 

Les effluents (surtout des eaux de lavage) sont à forte charge organique, en pectines et en matières minérales variées (sulfates, phosphates, potassium).

La coopérative de Die (la plus importante cave du bassin versant), pour une production de    50 000 hl à 60 000 hl environ émet en pointe une pollution de 30 000 à 60 000 EH./j en période de vendanges. Après prétraitement, ses effluents sont raccordés et traités par la station d’épuration de Die.

Les autres caves du bassin n'ont aucun traitement de leurs effluents. 

II. 8.2.3.   Les piscicultures

On dénombre deux piscicultures sur le périmètre du S.A.G.E. : 

-  la "pisciculture des sources de l'Archiane" à Treschenu Creyers

-  la "pisciculture de Font Rome" à Beaufort sur Gervanne.

Toutes deux produisent des truites. 

Les rejets ammoniaqués en suspension et la pollution organique, crées par ces piscicultures ont un impact négatif sur l'équilibre biologique de la rivière et sur les activités touristiques. 

Ces deux piscicultures possèdent des bassins de décantation dont l'efficacité laisse à désirer, surtout en ce qui concerne Beaufort et qui ne peuvent, de par leur principe, n'être d'aucune efficacité sur la pollution dissoute (NH4). 

Le problème de la pisciculture de Beaufort est, en effet, particulièrement sensible. Sa production est de 300 T/an, ce qui représente 1 million de poissons par an, d’où concentration des rejets ammoniaqués supérieure aux normes acceptables dans la Gervanne. Le potentiel piscicole de la rivière s'en trouve très amoindri. 

Ce dossier devrait faire l’objet d’une régularisation urgente.

II. 8.2.4.  Les laiteries et fromageries

Deux laiteries et fromageries industrielles sont recensées sur le bassin de la Drôme, à Aouste et à Crest, toute deux raccordées à la station d'épuration intercommunale.

A côté de ces unités, s'ajoutent une quarantaine de petites fromageries. La technique de traitement de ces rejets reste à déterminer.   

II. 8.2.5.  Les  autres industries

On recense peu d'établissements industriels sur le territoire du S.A.G.E., l'activité agricole étant dominante dans la région. Cependant, le tableau suivant fait état des principaux établissements dont l'activité peut avoir une incidence sur la qualité de l'eau.

RAISON SOCIALE 
ACTIVITE
OBSERVATIONS

LEMBACEL

   RN 93

AOUSTE SUR SYE


fabrique de sacs papiers
Eaux industrielles chargées en encre et en colle traitées par incinération en cimenterie. Rejets dans la Sye.

JOUBERT COMPOSANTS

   Quartier Mi-Voie 

AOUSTE SUR SYE
fabrication d'éléments en béton
Ne semble plus soumis au titre des ICPE suite à la nouvelle nomenclature.

Rejet de certaines eaux de nettoyage dans la Drôme sans traitement.



SOCAR

Chemin du Petit St Jean 

CREST
fabrique de carton ondulé
Eaux industrielles, chargées en encre et colle.

Traitement primaire non performant. Rejet dans le réseau urbain.



DAUFRUIT

ALLEX


fabrique de compotes
Rejets très supérieurs aux données de base du raccordement à la station intercommunale d'Allex-Grâne, cause du dysfonctionnement de la STEP.



Ajoutons par ailleurs, les sites de dépôts de ferrailles, qui n'ont pas de rejets proprement dit mais au niveau desquels le ruissellement et l'infiltration des eaux pluviales risquent d'altérer la qualité des eaux. 

II. 8.2.6.   Cas particulier d'Allex-Grâne

La station  d'épuration  d'Allex-Grâne   a été  construite  en 1995 pour traiter une pollution de 10 000 EH, en provenance pour moitié des agglomérations d'Allex et Grâne et pour l'autre moitié des industries (Daufruit, abattoir Bernard).

Au stade actuel, compte tenu du fort développement des industries, la pollution produite est de 15 000 à 20 000 EH avec la répartition suivante : 15% issus des collectivités, 85 % des industries ; d'où un important problème de dysfonctionnement de la station d'épuration à solutionner d'urgence. Une étude est en cours.

II. 9.  L'extraction de granulats

II. 9.1.  hISTOIRE ET IMPACTS SUR LE MILIEU   

II. 9.1.1.  Historique

Les premières extractions industrielles de granulats dans la rivière Drôme, virent le jour dans les années 50 : déjà en 1957, la société Jouve extrayait des matériaux dans le lit mineur.

Peu à peu, les extractions se sont développées pour atteindre leur apogée dans les années 80. Les besoins et les enjeux économiques étaient importants : construction de routes, de l'autoroute, de la centrale de Cruas ...

En 1990, il existait six installations permanentes d'extraction et de traitement des granulats le long de la rivière Drôme. La plupart des extractions se pratiquaient dans le lit mineur, l'installation de traitement étant située sur la berge, et à l’aval de Crest  (Cf. carte n°11).
·  En 40 ans,   7,5 millions de m3 ont été extraits de la Drôme à l’aval de Pontaix,

     alors que la capacité de recharge annuelle de la rivière a été estimée par la C.N.R.

     à 40 000 m3 en 1960   (BRAVARD, LANDON, PIEGAY, 1995).
II. 9.1.2.  Conséquences

S'étant exercée de façon abusive, sans préoccupation sur son impact, l’activité d'extraction a participé à la rupture du profil d'équilibre de la Drôme, avec toutes les conséquences que cela suppose :

- L’affaissement des rivières s’est progressivement accentué, par phénomène d’érosion régressive vers l’amont et d’érosion progressive vers l’aval à partir des sites de prélèvement. Cet enfoncement peut atteindre localement 5 m en aval de Crest.

- La fragilisation voire la disparition des assises des ouvrages d’art : digues, ponts, seuils...

- L’attaque frontale des berges et des digues par les réflexions du courant vif. 

  C'était le cas notamment à l'amont du Pont de Quart où des extractions dans le lit vif de la Drôme ont provoqué un certain désordre local.
- Le drainage de la nappe d'accompagnement et donc de la diminution de sa contenance. En outre, les prises d’eau de certains canaux d’irrigation se retrouvent perchées par rapport au niveau de l’eau et perdent donc leur utilité.

- La forte perturbation des milieux naturels (défrichements, rejet des eaux de lavage des sables et graviers, disparition de la couche d’alluvions en fond de lit du fait de l’incision, etc....).

Face à la montée en puissance des alertes de la population et des élus, et suite aux conclusions de l’étude géomorphologique du Bez et de la Drôme (SOGREAH, 1991), les services de la DDE et le SMRD se sont employés à faire cesser toutes extractions dans le mineur.

II. 9.1.3.  Solutions pour un retour au profil d'équilibre de la Drôme

 L’expertise sollicitée par la C.L.E. dans le cadre de l’élaboration du S.A.G.E. (BRAVARD, LANDON, PIEGAY, 1995) a permis de confirmer, voire accentuer le constat de déséquilibre de la Drôme, étendu progressivement à l’ensemble des affluents, à l’exclusion de quelques secteurs : plaines de Vercheny, Pontaix, Pont de Quart et du Grand Lac, ainsi que les affluents contenus par un seuil.

Les causes de ce phénomène mises en avant par cette expertise sont multiples :

1-  Les extractions de granulats, présentées ci-dessus.

2-  Les endiguements réalisés à la fin du siècle dernier et jusqu’aux années 60 qui ont provoqué le basculement du lit par transfert des matériaux de l’amont vers l’aval.

3-  La mise en œuvre des travaux de restauration des terrains en montagne (RTM) qui ont favorisé le blocage des granulats sur les versants.

4-  L’atténuation des pics de crues entre 1925 et 1992.

Des préconisations de gestion, reprises par le S.A.G.E., sont émises par l’expertise.

II. 9.2. L'EXTRACTION DE MATERIAUX AUJOURD'HUI  :
        UN MARCHE FRAGILISE


Depuis 1993, les carrières permanentes dans le lit mineur de la Drôme ont été interdites. Seuls deux sites potentiels subsistent : 

1 - Les pièges à graviers de  Beaurières et Charens. 

Les terrains appartiennent au Conseil Général. Ce dernier extrait les graviers (environ 5 000 à 10 000 m3)  lorsque les pièges sont pleins. Des levés topographiques permettent de déterminer les côtes mini et maxi d'objectif.

Ces pièges à graviers permettent de limiter l'engravement de la Plaine du Lac, compte tenu du verrou hydraulique que représente le Saut de la Drôme.

L'utilisation de ces graviers est multiple : aménagement de routes départementales, aménagement de pistes forestières, travaux d'intérêt général pour les collectivités environnantes.

2 -  Le piège à graviers de la confluence du Rhône, exploité par la C.N.R. dans le cadre du cahier des charges de la gestion du Rhône.

 Un dossier de demande d'autorisation a été déposé à la D.R.I.R.E.

Les exploitants se sont tournés vers d’autres sources d’extraction : les plaines alluviales, les roches massives ou d’autres vallées en dehors du bassin de la Drôme.

Pour conclure, rappelons le travail en cours pour l’élaboration d'un Schéma Départemental des Carrières, imposé par la loi du 4 janvier 1993 dont le but est de définir des conditions générales d'implantation des carrières dans la Drôme.

II. 10.   LE Tourisme et LES loisirs


Le tourisme est une des composantes économiques du bassin de la Drôme. On comptabilise en 1993, 2,6 millions de nuitées (y compris le canton de Bourdeaux) et 1,4 millions de lits marchands.

La rivière en est le principal acteur, soit directement par les activités pratiquées : baignade,  canoë, pêche et chasse, soit indirectement par le paysage et le cadre offert.

 LA drome  =  rivière des loisirs (Cf. cartes n°13 et 14)

II. 10.1. La baignade

La baignade se pratique de Juin à Septembre, tout le long de la rivière Drôme et certains affluents. Les sites sont fonction des possibilités de parking, des accès à l'eau ou des habitudes. Les aménagements sont rarissimes et le plus souvent l'oeuvre de particuliers, notamment des propriétaires de campings. 

Pendant la période de basses eaux, en juillet - août, certains sites sont saturés. La mauvaise qualité de l'eau limite la fréquentation sur les secteurs correspondants sans toutefois l'annuler, malgré les arrêtés municipaux.

II. 10.2.   Le canoë-kayak

Le canoë kayak est le sport d'eau vive le plus développé sur la Drôme. 

Depuis quelques années, il connaît une croissance impressionnante. Le premier club a été fondé il y a une dizaine d'années à Saillans, et on compte aujourd'hui 6 structures permanentes le long de la Drôme et du Bez (des bases spécialisées ou campings). Le nombre de pratiquants représente environ 17 000 journées/personnes, soit une moyenne : 100 personnes par jour.

Le circuit de navigation commence à Châtillon en Diois et se termine à Crest.

Des stades d'initiation canoë ont été aménagés à Saillans et Die ; des projets sont en cours, plus ou moins avancés, à Châtillon en Diois et Crest. La clientèle visée est principalement locale.

Le canoë se pratique d'Avril à Octobre. Au printemps et à l'automne, la pratique et de type sportif, alors qu’en été, la faiblesse du débit autorise une descente tranquille et sans danger et favorise une pratique familiale. 

En dessous de 1,5 m3/s à Saillans, la pratique s'avère impossible, ce fut le cas notamment lors des sécheresses de 89, 90 et 91.

La qualité de l'eau est également un facteur limitant de la pratique de canoë.

Pour mémoire, citons les autres activités d'eau vives pratiquées sur les cours d'eau du bassin : rafting et canyoning, organisées par les centres de canoë, lorsque le débit le permet.

II. 10.3. La pêche

La pêche sur le bassin versant de la Drôme, est une activité qui regroupe 7 000 pêcheurs locaux et 1 500 touristes. Elle s'organise en 8 associations locales, Associations Agrées de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques.

Elle s'exerce sur environ 3 200 km de rivière : toutes les rivières sont fréquentées. Il n'existe aucun site de pêche aménagé. 

La Gervanne se distingue quelque peu des autres tronçons de par le dynamisme de l'AAPPMA locale qui depuis près de 40 ans a aménagé en douceur la rivière pour favoriser le développement de la faune piscicole. En effet, sur la Gervanne, plus de 100 seuils rustiques dits piscicoles ont été installés dans le but multiple de ralentir la vitesse du courant, de caler le fond du lit, d'oxygéner l'eau et d'aménager des caches à poissons, l’entretien des berges est également réalisé de façon régulière.

II. 10.4.  La chasse

La chasse regroupe environ 6 000 pratiquants dans le bassin versant de la rivière Drôme, le plus souvent des habitants du bassin. Celle qui nous intéresse dans le cadre du S.A.G.E. est celle pratiquée dans ou en bordure des milieux aquatiques (cours d'eau, marais...).

Le gibier rencontré est de deux types :

- le gibier terrestre (lapin de garenne, sanglier, chevreuil, renard...),

- le gibier d'eau (principalement le canard colvert, la poule d'eau, le râle d'eau, etc ...). 

Le gibier d'eau le plus intéressant, en qualité et quantité, se trouve sur le tronçon "Crest-Livron", le territoire proche du couloir rhodanien de migration du gibier. Rappelons à ce titre la présence d'une réserve de chasse, au confluent du Rhône et de la Drôme, la réserve de Printegarde.

Les ramières sont des lieux d'une grande richesse faunistique et floristique et par conséquent un territoire privilégié pour la chasse au gibier d'eau.
II. 10.5.  considérations sur les campings

Le périmètre du S.A.G.E. compte une soixantaine de campings, y compris les aires naturelles.

La majorité d’entre eux possède un système d’assainissement satisfaisant, qu’il soit autonome (fosse septique ou décanteur-digesteur suivis d'un champ d'épandage) ou raccordé au réseau communal.

Cependant, certains connaissent des situations de non conformité.
Quinze communes sont concernées par au moins un camping à risque d’inondation ou d’érosion  (cf. carte n°12).

II. 10.6. Le "tourisme-nature" = valorisation du patrimoine naturel

Il s'agit d'un tourisme nouveau, en plein développement, qui touche les personnes sensibilisées à la nature (clientèle d'initiées ou familiale). Le bassin de la Drôme avec ses nombreux sites naturels, sa faune et sa flore diversifiées correspond à cette forme de loisirs.

Les produits de découverte de la nature actuellement offerts sont variés :

- de nombreuses "ballades" sont possibles dans le cadre des itinéraires de Grandes Randonnées (GR) ; des sentiers pédestres et VTT (dans le cadre du contrat rivière, une piste VTT a été aménagée entre le Rhône et Châtillon ; la réalisation prochaine des projets de Saillans et Pontaix permettra un tracé ininterrompu de cette piste) ; des guides des sentiers pédestres et équestres de la vallée de la Drôme et du Diois ont été édités par le CDT ; certaines associations locales proposent des randonnées ; etc  ..),

- la FRAPNA participe elle aussi, à la promotion du "tourisme-nature". Elle a donné un label à une dizaine de gîtes (Guide du tourisme nature dans la Drôme) et elle organise de nombreux stages,

- le Parc Naturel Régional du Vercors et le CPIE (Centre Permanent et d'Initiation à l'Environnement) éditent des documents et réalisent des animations sur le Diois,

-  quelques professionnels, guides de moyenne montagne, proposent des activités pendant la belle saison.

- enfin, la Maison des Ramières, acquise et rénovée dans le cadre du contrat de rivière, a ouvert ses portes en juillet 94. Elle propose des parcours de découverte de la Réserve Naturelle guidés ou non et des expositions et conférences sur le thème de la nature.

L'ensemble  de ces activités  représente  pour  l'ensemble  du bassin  un  chiffre supérieur à 100 000 jours/pers./an et 10 à 15 jours/pers./an rien que pour la zone concernée directement par la Réserve des Ramières du Val de Drôme.

D'autres projets sont actuellement en gestation :

- réalisation de sentiers découverte à thèmes dans le Diois,

- préservation et valorisation du Marais de Beaurières (site remarquable de 62 ha pour lequel le département a utilisé son droit de préemption dans le cadre des Espaces Naturels Sensibles. Une étude floristique et faunistique a été réalisée, un plan de gestion va être mis en place.

SYNTHESE DE L'ETAT DE LIEUX :

L'ensemble des problématiques traitées dans ce chapitre sont résumées, par sous bassin,  dans la  carte n°15. 

Par opposition, la carte n°16, récapitule les priorités d'actions à mettre en œuvre dans ces même sous bassins, de manière à résorber points noirs recensés. 

III.  LES ORIENTATIONS DU S.A.G.E. DROME
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III. 1.   PREAMBULE

Depuis l'ébauche du contrat de rivière en 1987, un processus de concertation autour de la rivière s'est mis en place progressivement, associant tous les partenaires concernés : services de l’Etat, Région, Département, Agence de l'Eau, usagers, (irriguants, extracteurs, fédération du tourisme et loisirs, associations...) dans le but commun d’une gestion cohérente des rivières, d’un partage équilibré  de l’eau et de la prévention des risques.

L'élaboration du S.A.G.E. est une étape majeure de cette concertation, mais elle ne constitue pas pour autant son aboutissement. 

Le S.A.G.E. tel qu’il est rédigé dans ce document, a pour objectifs :

1-  De régler les problèmes prioritaires du bassin versant que sont la gestion quantitative de la ressource en eau et l’entretien du lit et des berges des cours d’eau.

2-  De fixer  les grandes  orientations  sur les autres aspects  de la gestion  de l'eau.     

Sur cette base et en tenant compte des enseignements qui seront acquis lors de la mise en oeuvre et du suivi du S.A.G.E., la C.L.E. et l'ensemble des acteurs locaux se fixe un délai de 5 ans pour approfondir la réflexion et intégrer les éléments nécessaires pour aboutir à une gestion globale plus fine du bassin versant dans une version révisée du S.A.G.E.

III. 2.   LES  ORIENTATIONS  DU  S.A.G.E.

Les rivières du bassin, les nappes souterraines et leurs milieux annexes, constituent pour la vallée un atout essentiel pour le développement économique du territoire de par la beauté du paysage et la diversité des milieux.

L'objectif du S.A.G.E. est de préserver et valoriser ce potentiel, tout en respectant l’ensemble des usages de l’eau et en assurant la prévention des risques.

L’ensemble des orientations du S.A.G.E. ont été prises dans ce sens. 

Ces orientations se déclinent en six priorités :

(  1-  Permettre la restauration d'un fonctionnement naturel des rivières

(  2-  Poursuivre l'amélioration  de la qualité  des eaux  à la hauteur des exigences   des usages et des milieux

(  3-  Préserver et restaurer les milieux aquatiques remarquables

·  4-  Oeuvrer pour une prévention efficace des risques 

·  5-  Penser la gestion de l’eau en terme d’aménagement  du  territoire 

(  6-  Renforcer la gestion globale et concertée de l’eau à l'échelle du bassin versant    
Les pages qui suivent récapitulent les principaux objectifs de gestion qui en découlent.

Le détail des préconisations du S.A.G.E. est présenté dans le chapitre suivant, titré "Fiches Thématiques". Les six thèmes majeurs du bassin versant sont traités : la ressource en eau, la gestion physique des rivières, la qualité des eaux, les risques, les milieux aquatiques remarquables et le tourisme et les loisirs (sous-chapitres IV.A à IV.F).  

(  1 - PERMETTRE LA RESTAURATION D'UN  FONCTIONNEMENT    NATUREL DES RIVIERES 
( Restaurer un débit proche du débit naturel des cours d'eau.

Le S.A.G.E. fixe un débit objectif réservé de 2,4 m3/s au seuil des Pues, à l'aval des prélèvements. 

Ce débit correspond au débit réglementaire et au minimum biologique évalué par la méthode des micro-habitats.

Des aménagements sont préconisés permettant de mobiliser d'ici 5 ans, 2 millions de m3 d’eau supplémentaires. Ce volume permettra de garantir le débit objectif 3 années sur 4.

En cas d'insuffisance des restrictions seront appliquées aux prélèvements afin de réduire l’impact sur le milieu naturel.

Afin d’éviter toute accentuation des conflits, les surfaces irriguées et les débits de pompage sont gelés à la situation de 1995. Seules des extensions localisées peuvent être tolérées dans le cas où la ressource en eau n’est pas prélevée sur l’écoulement d’étiage.

Le S.A.G.E. préconise également, sur l'ensemble du bassin versant le respect du débit réservé.

(   Lutter contre l'incision de la Drôme et de ses affluents 

Les travaux et aménagements (prélèvements de granulats, enrochements, ...) seront planifiés et limités à la prévention des risques.

Dans tous les cas de figure, leurs modalités et leurs impacts seront examinés en concertation avec les usagers concernés et des mesures compensatoires seront mises en oeuvre.

( Assurer un entretien de la végétation alluviale pour restaurer les ramières et rendre à la rivière une largeur d'écoulement compatible avec les débits de crue.

( Restaurer la libre circulation des poissons où ils sont présents ou susceptibles de le devenir. 

(  2-  Poursuivre  l'amélioration  de  la  qualité des eaux à la hauteur des exigences des usages et des milieux
(  Atteindre les objectifs de qualité suivants pour les eaux de surface :

Qualité physico-chimique


Drôme à l’amont de Crest et ensemble des affluents 
qualité 1 A



Drôme à l’aval de Crest





qualité 1 B

Qualité bactétiologioque


Qualité baignade sur tous les cours d’eau

( Conformément aux préconisations du S.D.A.G.E. :

 Le S.A.G.E. préconise la préservation des aquifères à forte valeur patrimoniale : karsts du Vercors et du Royans et  nappes de la basse Drôme et de la vallée du Rhône. 

 L’alimentation en eau potable est un usage prioritaire. Les communes ou leurs groupements poursuivront les efforts engagés de manière à assurer à chaque habitant une eau de bonne qualité. 

( L’effort engagé dans le cadre du contrat de rivière pour l’assainissement des collectivités est à poursuivre par la création de nouveaux équipements et l’assurance du bon fonctionnement des ouvrages existants.

(  Les campings et les activités agricoles et industrielles dont les rejets ne sont pas traités devront être équipés d’un système d’assainissement dans un délai de 5 ans. La pisciculture sur Gervanne doit être traitée en priorité, dans les plus brefs délais. 

(  3-   PRESERVER ET  RESTAURER LES MILIEUX AQUATIQUES REMARQUABLES

( Le S.A.G.E. contribue à mettre en place une gestion globale de l'eau et des milieux aquatiques et de leurs usages dans le but de maintenir, voire de restituer aux rivières, aux zones humides etc... leur état naturel.
( L'objectif du S.A.G.E. n'est pas de développer de nouvelles contraintes réglementaires mais bien de mettre en place des outils de gestion afin de conserver le patrimoine naturel de la vallée de la Drôme et de garantir la satisfaction la plus large et la plus durable des usages liés à l'eau.

La C.L.E a identifié tout un ensemble de milieux aquatiques remarquables : rivières et espaces alluviaux, marais, etc... 35 au total qui contribuent à la promotion d'une image nature de la vallée de la Drôme.

L'objectif du S.A.G.E. est donc la mise en place de plans de gestion sur ces milieux en concertation avec les acteurs locaux.

( Le maintien de la libre circulation des poissons sur les principaux axes de vie et de reproduction du bassin est également un objectif fort du S.A.G.E.

( Le schéma de vocation piscicole de la Drôme, prochainement actualisé, définira, dans le détail, les conditions de satisfaction de cet objectif.
(  4-  Oeuvrer  pour  une  prévention  efficace  des risques 
( Le S.A.G.E. adhère aux principes de prévention des crues affichés par l'Etat et le S.D.A.G.E. : amélioration de la connaissance de l’aléa, information du public, prise en compte du risque inondation dans l’occupation des sols.

( Il préconise l’élaboration de programmes de travaux pluriannuels de restauration  et d’entretien des digues, afin d'assurer leur pérennité selon leurs enjeux.

( Un entretien de la végétation alluviale doit être assurer pour rendre à la rivière une largeur d’écoulement compatible avec les débits de crue et limiter le transit du bois mort.

(  5-   Penser LA GESTION DE L’EAU EN TERMe       D’Amenagement du territoire

( Les objectifs de quantité fixés par le S.A.G.E. vont dans le sens de la pérennisation des usages agricoles, industriels, touristiques et récréatifs, grâce à un partage équilibré de l’eau.

( Les objectifs de qualité permettront de conforter les activités de loisirs liés à l’eau et d’assurer la santé publique.

( Le développement touristique de la vallée de la Drôme devra prendre en compte le milieu et le paysage et favoriser l’équilibre entre les espaces, les saisons et les activités pratiquées.

(  6-   Renforcer la gestion globale et concertée à l'échelle du bassin versant

( Il sera mis en place :

- un dispositif de gestion des rivières articulé autour des structures actuelles ayant compétence sur les cours d'eau. Son but est d’assurer la mise en œuvre et le suivi du S.A.G.E., de piloter, d’encadrer et coordonner les opérations d’entretien et d’aménagement des rivières et d’assurer une présence de terrain (Cf. chapitre V. Mise en oeuvre et suivi).

Ce dispositif est extensible, à leur demande, à toute structure intercommunale du bassin versant. Il fonctionnera  en relation avec les services de la M.I.S.E., notamment la police des eaux.

- un observatoire, regroupant l'ensemble des composantes de la gestion globale de l'eau, des rivières et des milieux aquatiques sera mis en place et permettra d'assurer le suivi du S.A.G.E.

(  La Commission Locale de l'Eau continuera à se réunir au moins 2 fois par an pour la mise en œuvre du S.A.G.E. et sa révision dans un délai de 5 ans.

IV.  FICHES THEMATIQUES



  6 fiches,

correspondant aux six problématiques majeures du bassin versant :



(




( Ressource en eau,


( Lit et berges (gestion physique des cours d'eau),


( Qualité des eaux,


( Risques,


( Tourisme et loisirs,


( Milieux aquatiques remarquables,

Toutes sont présentées en quatre parties :

1.  DIagnostic 

  (   synthèse de 

l'état des lieux



    2.   Outils 

règlementaires


    3.     Outils 

S.D.A.G.E.


  4.  S.A.G.E. DROME
(  les orientations spécifiques au bassin versant de la Drôme

Chapitre divisé en 3 parties : 

- Objectifs

- Moyens et actions 

- Mise en œuvre et         suivi 



L'ensemble des textes réglementaires et des orientations du S.D.A.G.E. n'est pas repris dans ce document. 

Seuls apparaissent les éléments qui concernent les problèmes spécifiques du bassin de la Drôme. Pour tout complément d'information, veuillez vous référer au Volume 2 du S.D.A.G.E. Rhône Méditerranée Corse.

Représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations professionnelles 


et des associations concernées.





Représentants des collectivités territoriales et des établissement publics locaux.





Représentants de l'Etat et de ses établissements publics.
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